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Documents communiqués par M. Joseph KasongO 



1) Télégramme en date du 9 septembre 1960 adressé au 
Secrétaire général par le Président de la Chambre 

des Représentants sous couvert du Représentant 
des Nations Unies à Léopoldville , 

Monsieur le Secretaire général, 

La Chaobre des Représentants de la République du Congo réunie en séance ex­
traordinaire en date du 9 septecbre. 1960, 
Consciente de ses responsabilités vis-à-vis de la Nation; 

. ' 

â.- Félicite 110RG.ANISATION DES NATIONS UNIES de sa prise de position vis-à-vis 
du Gouverneoent Belge contre la lenteur à la réalisation des résolutions du 
Conseil de Sécurité pour la province du Katanga. 

B.- Prie le Secrétaire général de l'ONU : 

1°) de libérer immédiatement la station de radiod~ffusion nationale congolaise 
dont l'occupation arbitraire est une immixtion dans les affair~B inté­
rieures du pays; • 

2°) de laisser à l'Arr.iée Nationale congolaise la surveillance des aérodromes 
de la République; 

3°} de ne négocier qu'avec le seul Gouvernement Central de la République; 

4°) de retirer du Congo toutes les troupes de l'ONU appartenn.nt aux pays 
me□bres de l'OTAN et de les remplacer par les troupes des pays africains 
soulement. Ceci conséquemment à la découvert~ de plusieurs soldats belges 
parmi les militaires de l'ONU actuelle~ent au Congo et parce que la 
Belgique est nussi membre de l'OTAN; 

5°) d'envoyer au Congo une Co~.mission chn.rgée de surveiller sur place 
l'exécution des résolutions du Conseil de Sécurité; 

6°) de ne plus réunir le Conseil de Sécurité sur l'affaire Congo avant l'exé­
cution intégrale des résolutions prises antérieurement par cet Organisme 
Internationa.l. 

C.- Proteste contre: 

1°) l'ingérance des troupes de l'ONU da.na les conflits intérieurs de la 
•. République du Congo; 

2°) toute tentative de mettre notre Etat indépendant et souverain sous 
tutelle de quelque orgcnisme que ce _soit. 

Plus haute considération 



2) Rapport de la Col!lr.lission Parlementa.ire de la Chambre 
sur la. réconciliation entre le Chef de l'Etat et 
celui du Gouvernement 

Léopoldvi11e, le 9 sep~embre 1960 

Suite à l'acte pris par le Chef de l'Etat, tendant à révoquer le Premier 
Ministre et quelques Ministres, la Chambre en sa séance du 8 septembre 1960 a 
constitué une Commission de réconciliation. Sontbut est d'entrer en contact d'abord 
avec son Excellence, le Chef de l'Etat et d1 avoir avec vous, un sérieux entretien. 
Car un terrain d'entente entre lui et le Gouvernement devrait ttre envisagé. 
Ensuite, la Commission devait fa.ire rapport à l'Assemblée nationale a.u sujet des 
motifs exacts justifia.nt une telle décision. 

Votre commission se compose de Messieurs les Honorables Députés ·suivants : 

Kt.PONGO Sébastian 
SENDWE Jason 
WEREGEllERE Chrysostome, 
ANEKONZ.APA André, 
Fm-IU-TAMUSO François, 
LtThIANZA Albert, • 
PhYAKA Albert, Maurice • • 

Le . 9 sept'embre 1960• votre col!lr.lission, en sa. séo.nce du 9 H avant de se 
rendre chez le Chef de l'Etat, désigna. Monsieur !'Honorable Député 
WEREGEMERE, eomme porte-parole de 'la Commission auprès du Chef de l'Etat et 
:Monsieur l 'Honorable Député SENDWE Jàson, comme rapporteur. 

'Le Chef de l'Etat a reçu votre commission. Et ainsi l'entretien entre le 
Chef de l'Etat et la. délégation parlementaire a duré 1 h.40. (Notons en passant 
que, contrairement au bruit répandu selon lequel la. première dame congolaise, 
l'épouse de son Excellence, le Chef de l'Eta.t, éta.it partie pour la Belgique, 
:Me.da.ce KASA.-VUBU et ses enfants se trouvent· à la Résidence. Ell.e était la preoière • 
à a.cceuillir lo. délégation pa.rle~ntaire .à. la.quelle elle a. présenté tous ses 
enfants.} 

Après avoir vu monsieur KINI, votre cor.imission fut reçue par le Chef d~ 
l'Etat. La. résidence est gardée, en grand noGbre, par des militaires africains 
de l'ONU m~lé de quelques militaires de 1 1 Ar□ée Nationale Congolaise . . Pas de mili­

' taires européens de l'ONU. s ~uf à l'intérieur de la. lill\ison se trouvaient les 
Conseillers belges et français. 

Et votre commission n'a pa.s remarqué la présence de Monsieur ILEO. Assise 
devant le Chef de l'Etat, votre coomission constata qu·e ce premier a.vait pris sa. 
décision avec oonTiction, qu'il n'avait pas l'air de rejeter la délégation pnrle­
mentaire. Il souriait m~me tout en déclarant qu'il étuit à l'e,utière disposition 
de votre coilF.'liseion. 

Ayant remercié le Chef de l'Etat d'avoir accordé audience aux parlementaires, 
et d~ns un langage net et èlair, le porte-parole s'exprima ~insi: 

/ ... 
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~) le Chef de l•Etat a été élu avec la confiance de toute la No.tian pour 
sauvegarder l'unité et l'intégrité territoriale du peys. 

b) Par conséquent, le Chef de l'Etet qui a pr~té serment en ce sens, devant 
toute la nation réunie et l'assemblée nationale, est prisonnier de son serment. 
Il ne devrait prendre un acte quelconque satis la consultation préalable de son 
parlement. Car en vertu de l'àrticle 4 de la loi fondamentale qui stipule que 
les Chefs de i'Etat et les deux Chambres composent le pouvoir constituant, et 
l'article 15 qui dit que le pouvoir législatif s'exerce dans l e.s limites déter­
minées par la présente loi, collectivement par le Chef de l'Etat, la Chambre des 
Représentants et le Sénat. 

c) Monsieur WEREGEMERE rappulle au Chef de l'Etat que l a nation est menacée 
d'une recolonisa.tion si pas, par le retour des Belg9s, mais probablement par· 
l'ONU (Ici, 1 1Honoro.ble Député dévoila au Chef de l'Etat, certaines consto.ta.-
tions auprès de l'ONU EN .AMERIQUE}, lors de son séjour aux Etats-Unis). Con-
tinuant son exposé, le porte-parole a expliqué que la masse congolaise ne désire 
absolument pas retomber dans les manoeuvres colonialistes, ni ttre placée sous la 
tutelle de l 1 ONU. Et quelle que soit la situation, elle veut ~tre totalement 
indépendante. 

d) L'honorable Député a~tira l'attention du Chef de l'Etat sur ce que la 
nation tout entière souhaite que son Excellence, lo Chef de l'Etat, trouve if.!Illé­
diatement un moyen efficàce pour remédier à la situation, compromise par le 
conflit. Pour cela, la Cho.obre serait très reconnaissante au Chef de l'Etat, si 
celui-ci voulcit donner des éclaircissements à son parlement sur l es motifs réels 
qui ont poussé son Excellence à prendre la décision révoquant le Gouvernement. 

e) L'Honorable Député WEREGEMERE affirma que dans les ~irconsto.nces ac­
tuelles, Monsieur ILEO ne serait pas la personne très indiquée pour l a formation 
d1un nouveau Gouvernement. 

-Ainsi, au bout de plusieurs expliea.tions; votre porte-parole termina en 
témoignant, a.u Chef de l'Etat, de l'obéissance et de l'a.ttachemeut de l a. Chambre. 
Il lui décla.re. que la. Chaobre avait annulé 1 1a.ct"e i1ris pe.r l e Chef de 1 1Et::i.t et 
qu• elle n1 avait nullement approuvé la. réponse du Chef du Gouvernement. La Cru:mbre 
en cffèt, ne souhaiterait qu'un terra.in d'entente et une réconciliation entre 
le Chef de l'Etat et -son Gouvernement. 

VOICI LA REPONSE DU CHEF DE L'EThT, 

De son c6té et d'une façon nette et claire, le Chef de l'Etat prit la parole: 

a.) Le Chef de l 1Eto.t compte b eaucoup sur la. Cha1:_:bre. 
b) 11 n' appartient pa.s au Gouverne1;1ent émanant des Chal'.!lbresde fa.ire des lois, 

mais &e les exécuter. 
c) Il ne fnut pas que notre gouvernement agisse en pleins pouvoirs tendant à 

mo.rcher vers la dictature. Il fa.ut le contrSler. 
d) Pour le _pays, c'est le Parlement qui compte plutSt que le Conseil des 

Ministres. 
i 

/ ... 



- 5 -

e) Le Chef de l'Etat insiste qu'en faisant le contrSle du gouvernement, 
il n'aimerait pas qu'on l e fasse par pression ou par attaque, mais d'une façon 
sage et eonstructivo. 

f) Le Chef de l'Etat est d'accord de ma.rcher avec le Gouvernement comme pa,r 
le passé. _Mais _il faut que le Parlement fasse 1 1 inventaire des actes du 
Gouvernement, qui céritent des rema.rques. Exemple, l'interdiction de trafic entre 
les deux pays voisins : Brazza. et Léo, a été faite sans le consentement du Chef 
de.l'Etat. Un jour, le Chef de l 1 Eta~ rencontra le ministre responsable, 
l'interrogec commen't un~ telle décision a été prise. Celui-ci affirma. qu1 il n'a. 
pa s assisté au consE:il de~ Mini::,,t.:;:es. • • 

g) Le Chef de l'Etat -désire que lorsqu'on prend une décision pour le pays 
qu'on ~e consulte. Il en est de o~me pour la nomination de certaines personnes. 
Il ne veut pas signer des pièces ~veuglément. 

h) L'envoi des ~ilita ires au Kasaï et au Katanga a échcppé à sa connaissance, 
alors que lui-!!la~e 0st le Col!!l!landant suprame da l'armée nationale. 

i) Le Chef de 1tEtat a fait remarquer à la Cor:ir~ission que des ministres lui 
apportent que le conseil des ministres ne réunit pas toujours tous les ministres 
mais quelques-uns. 

Monsieur SENDWE fit l'intervention auprès du Chef de l'Etat demandant s 1 il pos­
sédait des ooyens repides pour ramener la paix au Katanga et au Ka.sai sans la 
guerre. Car lui-m~me, Monsieur SENDWE, avait ' deraandé au Gouvernement de la 
République de solliciter du Secrétariat général de l'ONU de lui a.ocorder un con­
tingent oilitaire de 1 1 ONU pour sa sécurité en arrivant au Xatanga. Car Tehombé 
et les milita.ires s'y trouva.nt, possèdent des armes perfectionnées utilisées 
contre l'opposition. Le Secrétaire général de l'ONU a ru.~lheureusenent refusé ce 
moyen pacifique. Et les DéputJs du C~rtel qui s 1y sont rendus ce jour-1~,sont 
faits prisonnier~ jusqu'à ce jour. 

j) Son Excellence affirna qu'il possédait des moyens pacifiques et tros rn­
pides pour f~ire venir in.~édiateoent Tshombé et Kalondji. Des négociations avec 
une délégation parlementaire s'avèrent nécessaires pour ra□ener ces deux pro­
vinces à l'unité du Congo, sa.ns effusion de sang. Le Chef de 1 1Etat est pr~t à 
les fa.~re venir, dans un bref délai, dans un lieu choisi par le parlement. 

k) Le Chef de l'Etat suggéra qu'il est toujours partiscn de la. division de la 
province du Kasa.i, ou d'ailleurs, si la soluti~n peut rétaplir la p~ix dans la 
r4gion. 

1) Monsieur SENDWE fit remarquer au Chef de l'Etat que si ce moyen pacifique 
existe, le Chef de l'Etat .facilite l e déplacement pour E/Ville des Députés 
Ka.tangais ici présente. La question Katangaise sera. traitée par tous les 
Katangais y compris les Chefs coutumiérs. Carl~ question de la division du 
Katanga ne dépend ni Tshombé ni de SE.L~WE. Il a attiré l'attention du Chef de 
l'Etat sur le fait que la qu·ostion ka.tanga.ise doit ttre dissociée totalement de 
celle du Kasai. Et c'est dans le ~~ne ordre d'idée que l'honorable député 
Ka.pongo envisagea un examen sérieux avant _toute décision sur la création do deux 
provinces au Kasai. 

En. conclusion, la Chef de l'Etat demande qu'on lui fasse parvenir preoi~­
re0ent-1 1 inventa.ire des actes du Gouvernement, qui méritent certaines remarques 

/ .... 



et en second lieu, la proposition motivée qui lui permettr~ de trouver le moyen 
pacifique pour résoudre immédiatement des problèmes du Katanga et du Ka.sai. 

Et c'est ainsi que votre commission a quitté la Ré~idence Frésidentielle. 

Le Ibpporteur, Le Président; 

SENDWE Je.son, WEREGEMERE Cbrysostooe 
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.. 3) Ordonna.nce du 12 septembre 1960 

Nous, KASA-vuBU Joseph, Chef de l•~tat, 

Vu la loi fonda.menta.le du 19 mai 1960, spécialement en son article 22; 

Sur la proposition de N0 tre Premier Ministre, 

ORDONNONS 

Article 1er 

Le nouveau gouvernement est oomposé comme suit 

Premier Ministre 
Ministre des Affaires étrangères 
Ministre de l'Intérieur 
Ministre de l'Information 
Ministre de la Justice 
Ministre des Finances 
Ministre de la Défense Nationale 
Ministre de la Santé Publique 
Ministre du Commerce Extérieur 
Ministre des Col!IDlunications 
Ministre des Travaux Publics _. 
Ministre du Travo.il · 
Ministre de !'Instruction Publique et de 1 1Education 

Nationale 
Ministre du Plan 
Ministre des Affaires Sociales 
Ministre des Affaires Foncières 
Ministre des Arts, Culture et Sports 
Ministre d'Etat 
Ministre d1Eta.t 
Secrétaire d'Etat aux Aff. Etra.ng. 
Secrétaire d'Etat à la Justice 
Secrétaire d'Etat aux Mines et Energ. 
Secrétaire d'Etat à l'Intérieur 
Secrétaire d'Etat aux Arts, Culture, Sports 

Article 2 

:' Mr ILEO Joseph 
Mr BOMBOKO Justin 
Mr .ADOULA Cyrille 
Mr BOLIKANGO Jean 
Mr KALONJI Albert 
K, NK.AI Pascal 

: Mr MOANDA Vital 
Mr BOLYA Paul 
Mr BISUKIRO Marcel 

: Mr SONGOLO 
Yœ DERICOYARD Jean P. 
Mr DELVAUX Albert 

Mr COLLIN Michel 
Mr KABANGI Aloîs 

: Mr MASSA Jacques 
: Mr MARAMBA Alex 

Mr !LUNGA Alphonse 
it.ir KISOLOKELA Cha.rl es 
Mr NGENGE André 

: Mr OTITA 
Mr KINI Emmanuel 
Mr MBAKIN! Vincent 
Mr MBARIKO Laurent 

: Mr NGWENZA .Antoine 

Outre ceux déjà révoqués par l'ordonnance du 5 septembre 1960,sont révoqués 
de leurs fonctions ministérielles les Ministres et Secréta.ires d•Eta.t de l'ancien 
gouvernement, dont les noms suivent: 

Messieurs NGUVULU Alphonse 
LUTULA Joseph 
liiASENA 
KAMANGA Grégoire 
RUHADINGWA 
MULELE Pierre 
MPOLO Maurice 
MA.1.'IDI André 
TSHIBANGU .André 
LIONGO Maximilien 
BATSHIKAMA Rapha~l 

/ ... 
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Article 3 

Notre Premier Ministre est chargé de l'application de la présente ordonnànce 
qui entre en vigueur immédiatement. 

Par le Chef de l'Etat, 
Le Premier Ministre, 

Joseph ILEO 

Donné à Léopoldville, le 12 septembre 1%0. 



- 9 -

4} aésolutions prises à la séance parlementaire des deux 
Chambres réunies le 13 septembre 1960 

Léopoldville, le 13 .septembre 1960 

La Cha~bre des Représentants et le Sénat réunis en séance extra.ordinr.ire ont 
pris les résolutions suivantes : 

Vu la gravité de la situation actuelle creee par 1·es a.&tes posés par le Chef 
de l'Etat et le Gouverneraent depuis la date du 5 septembre 1%0 à ce jour; 

Attendu qu~ l'existence de deux gouvernements en présence,~ sa.voir un gou­
vernement LUM.tJMBA (LEGAL) et le gouvernement ILEO (illégal) est de nature à créer 
une situation d1 anarchie pouvant provoquer 11 éclatement de la République du Congo; 

Attendu que le gouvernement illégal a déjà à plusieurs reprises posés, entre 
autres, les actes suivants : - • 

a.)- conférence de presse II,EO, ex-pr,ésident q.u ·Sénat, le somptueux premier 
ministre du gouvernement ILLEGAL; 

b)- l'envoi par le m~me gouvernement d'une délégation, conduite par le sieur 
BO!ffiOKO Justin, ex-ministre des Affaires Etrangères, au Conseil de sécurité 
en vue de présenter la République du Congo alors qu'il ne pouvait pas ignorer 
l'existence du gouvernement légal, qui seul peut légalement et indiscuta­
blement représenter le pays; 

c)- les manoeuvres de violence du sieur BOLIKANGO Jean, prévenu, en liberté pro­
visoire, pour atteinte à la s~reté intérieure de l'Etat, qui s'est accaparé 
sa.ns titre ni droit de. la RADIO NATlONALE dans le but de dérouter, avec 
préméditation, la masse et de provoquer des troubles en faisant fi de sa 
qualité de député; 

d}- la publication d'une ordonnance de nomination des ministres du gouvernement 
illégal ( ILEO); 

Attendu, par ailleurs, que par une note du 9 septembre 1960 du Cabinet du 
Chef de l'Etat signée LUYEYE, ce dernier transmettait au Parlement une mise au 
point méconnaissant les prérogatives doni jouissent les institutions politiques 
nationales spécialement en son point n° 6, paragraphe 3; -

Attendu que par son serment solennel au jour de son investiture, le Chef de 
l'Etat a juré devant la Nation è 1 cbserver les lois de la Nation congolaise, de 
maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire (article 34 de 
la Loi fondamentale du 19.5.1960); alors que par contre, les ordonnances prises 
vont a l'e~contre de ces objectifs; 

Attendu que dans le cadre d'exercice de leurs droits et en vertu de la Loi 
fondamentale du 19 mai 1960, article 51, l'interprétation des lois, par voie 
d'autorité, n'appartient qu'aux seules Chambres. 

/ .. ' 
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Considérant les rapports dressés par la Commission parlementaire constit~~e. 
en vue de la réconciliation du Chef de 1 1Etat et du Premier Ministre relati­
vement aux conflits qui les opposent l'un à l'autre; 

Constatant que les. divers contacts de la Commission Parlementaire nous ont 
donné l'espoir d1 arriver à réconcilier les deux antagonistes politiques dont 
question ci-dessus, alors qu'après ces promesses le Chef de l 1Etat faisant 
publier des déclarations de formation d 1un gouvernement illégal et les ordonnaces 
y afférentes; 

Vu que 1 1 intér~t supérieur de la nation prime tout intécêt particulier. 
Lorsque /le pays tout entier est en danger, le Parlement dgit prendre ses resp'on~ 
sabilités en tant qu'institution souveraine placée au-dessus de toutes les spé-

• culations des parties en cause. 

. Considérant que la situation actuelle risque de conduire le pays à une 
guerre civile et fratricide dont les nationaux feraient les frais au profit des 
étrangers mal intenti~nnés. 

Attendu qu'il y a lieu de craindre une crise d'autorité qui serait ex:ploit4e 
par les observateurs internationaux; 

Les Chambres réunies en :séance extra.ordinaire en date du 13 septembre 1960 ont 
. pris les résolutions suivantes 

1°)- Les deux Chaliïbres réunies ce jour accordent, avec 11 effet immËidia.t,. les 
PLEINS POUVOIRS au Gouvernement légal, présidé. par Monsieur Patrice LUMUMBA, 
Premier Ministre du Gouvernement de la République du Congo, pour mettre fin 
a la situation alarmante que connaît . le p~s dans les limites où ces 
PLEINS POUVOffiS peuvent être requis dansla crise actuelle. 

2°)- Un Conseil Parlementaire composé du Président de la Chambre des Représen­
tants, Président du Séna:t_, des trois Députés choisis en pleine séance et 
trois Sénateurs, est constitué en vue de contr8ler l'action du G'ouveriiement 
dans le cadre des présents PLEINS POUVOIRS,le Gouvernement ne pouve.~t 
prendre des mesures dans des problèmes importants sans 1 1accord préalable 
de ce Conseil. 

3°)- Il appartient à cette Conmission èe 'faire rapport au Po.rlement • sur les acti­
vités du Gouvernement et les circonstances qui ont motivé ces mesures en 
vue arun éventuel retrait de ces pouvoirs. 

4°)- Les présentes résolutions entrent en vigueur immédiatement. 

LE PRESIDENT DE LA CH.AMBRE, LE PRESIDENT DU SENAT, 
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5) Lettre ouverte en date du 14 septembre 1960 cdressée 
à Monsieur Joseph Kasa-Vubu, Président de la République 
du Congo, Léopoldville 1 par Monsieur J. Ka.songo, 
Président de la Chambre et Monsieur J. Okhito. Président 
du Sénat 

Depuis le 7 septembre 1960, la Chambre des Représentants a été saisie du li­
tige du conflit qui oppose Votre Excellence au Gouvernement que nous avons investi 
du pouvoir. 

Notre Chambre n'a pas tardé .de convoquer une assemblée et, à l'unanimité , une 
Commission de Réconciliation fut constituée pour vous rencontrer et le Premier 
Ministre, afin de -trouver un terrain d'entente pour l 1 intér~t supérieur de la 
Nation.Congolaise. 

Votre Excellence n'a fait aucune objection aux souhaits de notre Assemblée et 
nous a fait des suggestions que nous avons considéréos constructives. 

Les deux Chambres réunies ont investi le Gouverneraent légal (Lumumba) des 
pleins pouvoirs avec un Conseil parlementaire qui doit contr8ler le Gouvernement, 
En séance t enante, l'Àssernbl ée Nationale a dépêché l es deux Présidents de nos deux 
Chambres plus la Comr.1ission de réconciliation, pour vous exposer les desiderata • 
de la Nation, qui sont : LA PAIX DU CONGO, dans une entente entre le Chef de 
l'Etat et le Gouvernement Lumumba. 

Vous nous avez déclaré itre· d'accord avec le Parlement et avez exprimé votre 
désir de voir le projet de remaniement du Cabinet Ministériel et revenir à l:1 
R~sidence Présidentielle ce soir, afin de terniner le conflit. 

A la grande déception, nous venons de r ecevoir une ordonnance portant votre 
propre signature et contresigné par ILEO, oettant le Parlenent en vacances. 

De deux choses l'une. Ou bien Votre Excellence méconnaît ls aouveraineté du 
Pa.rle□ent, ou bien il y a des diables qui signent des papiers, à votre insu, en 
votre nom. 

Votre Excellence n'ignore pas que la personne d'Iléo n'a aucune compétence 
de se substituer un droit de Ministre quelconque, car n•~ant jamais été reconnu 
par le Parlement. 

Tout document émana.nt de ce personnage au nom du Gouvernement Congolais 
est sans objet, comme toute tentative de faire arrater la personne du Premier 
MinistrG par un document non présenté à la Chambre. Cela constitue une infraction 
grave. 

La. procédure suivie par le Parlenent dans cette affaire a été connue très 
sege par les observateurs internationaux Votre Excellence ~et aujourd'hui le peys 
dans une situation grave. Vous ~tes le premier à trahir l'intégrité de notre Peys 
et la. souveraineté Nationale. 

/ ... 
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Le Parlement vous exige, Excellence, une seule chose pour la paix du Congo: 
ctest de faire immédiaternont une déclaration officielle écrite et signée, 
tétractant toutes ces illégalités. 

Le Parlement est pr~t à se prononcer souverainement et sans app9l. 

Nous devons ~tre fixés innnédi.a.teraent do .votre décision, Excellence. 

Nous vous prions d'agréer, Excellence, l'expression de nos senticents très 
respectueux. 

LE PRESIDENT DE LA CI:WABRE, LE PRESIDENT DU SENAT, 

, ___________ _ 
J. f'-..ASONGO J. OiCITHO 
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ORDONNANCE 

Nous, Joseph KASA-VUBU, Chef de 1 1 Etat, 

Vu la Loi fondamentale du 19 mai 1960, spécialement en ses 

articles 31 et 70; 

Vu la confusion régnant actuellement dans les esprits et que compromet 

le salut de notre pays; 

Vu l a proposition de Notre Premier Ministre, 

ORDONNE 

Article premier 

Les Chambres législatives, réunies en session or~inaire de septembre, 

sont ajournées pour un mois . 

Article 2 

Notre Premier Ministre est chargé de 1 1 application de la présente ordonnance, 

qui entre en vigueur immédiatement. 

Donné à Léopoldville, le 14 septembre 1960 . 

Par le Chef de 1 1Etat 

Le Premier Ministre 

J . IL:2:0 
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6) Remaniement ministérià. proposé par la Commission 
en date du 14 septembre 1960 

Premie~ Ministre 
Vice-Premier Ministre 
Ministre des Affaires étrangères 
}:iinistre de . 1 1 lntérieur 
Ministre de l'Information 
Ministre de la Justice 
Ministre de la Défense Nationale 
Ministre de la Santé Publique 
Ministre de Commerce et Industrie 
Ministre des Communications 
Ministre de l'Education Nationale 
Ministre des Travaux ?ublics 
Ministre des Affaires Economiques 
~.inistre des Finances 
Ministre du Travail 
Ministre des Affaires Sociales 
Ministre des Affaires Foncières 
Ministre de 1 1 Agriculture 
Ministre des Arts et sp. 
Ministre d'Etat 
Ministre d'Etat à la Fonction Publique 
Secrétaire d'Etat oux Affaires Etrangères 

" 11 à. ln. Justice 
n " à. l'Intérieur 

'" " d'art, culture et sp. 
11 11 à. la Présidence 
11 11 à. l'lnforr::m.tion 
11· 

Il 

Il 

" 
Il 

.AMBASSADES 

ONU 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

ALLEMAGNE FED. et 
MARCHE .COMMUN 

BELGIQUE 
ETATS-UNIS 
AOF 
AD. DU NORD 
RAU 

aux Finances 
au Commerce Extérieur 

Il Intérieur 
Mines et Energie 
à la Défense Nationale 

: Thor:;,.a.s MANZA 

: ICABANG I Al oys 
M' BU il Joseph 
MANDI i~ndré 
l'INZI Arthur 

Patrice LUMUMBA 
Cyrille ADOULA 
John WJ.REGEMERE 
Antoine GIZENGA 
Mulele PIERRE 
RéIIO' MWAMBA 
Cbristophe GBENYE 
KAMANGA Grégoire 
BISUKIRO Marcel 
SONGOLO Alphonse 
KAPONGO ·Sébo.stien 
MOANDA Vital 
BOLIK.ANGO Jeo.n 
NKAYI Pascal 
KASIL\MURA Anicet 
MA.SSJ.. Jacques 
MICHEL Coll in 
KALONDJI Albert 
ILUNKIA Alphonse 
KISOLOKELA 
BOLYA Paul 
LENGE.MA Marcel 
KINI Emmanuel 
SHABANI André 
NGWENZA Antoine 
LUMBALA J en.n 
BOLAMBA Roger Antoine 
TSHIBANGU 
KI WEWA Antoine 
LUTULA 
EUDAHINDWA Adrnond 
KA.BANG! NlThiBI 
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7) Lettre en date 'du 14 septembre 1960 adressée à Monsieur 
le Président du Conseil des Ministres, Monsieur le 
Président du Sénat et Monsieur le Président de la Chambre 
des Représentants par Monsieur R. Mwa□ba, Ministre de lo. 
Justico et leur transmettant le procès-verbal d'interro­
gatoire de M. Rom. 

J'ai l'honneur de vous transcettre, en annexe, copie du procès-verbal 
d1 interrogatoira de Mr ROM, Procureur Général, dressé ce jour. 

LE MINISTRE DE LA JUSTICE, 

R. MWAMBA 
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PROCES-VERBAL ADMINISTijATI~ 

L1 a.n r.:iil neuf cent soixante, le quatorzième jour du mois de septe1i1bre; 

Devant nous, MW.AMBA Rémy, Ministre de la Justice de la Républiquo du Congo, 

Comparait, Monsieur ROM Ren~, Procureur général près la Cour dîAppel de 
Léopoldville, • 

• à. qui nous posons la question suivente 

Q. • - Reco·nnaisscz-vous avoir · signé le 6 septembre 1960 un raandat cl1 amener contre 
la personne du Prornier Ministre, 11ionsicur Patrice Lur.!umba ? 

R.- Oui, sous la contrainte norale. 

Q. - Dans quelles circonstances avez-vous si&,né ce mandat? 
----

R. Une voiture du Chef d'Etat, accompagné de M. Denis, est venue me prendre à 
10 heures du matin à raon cabinet. 

Q. - Avez-vous en m~rne teops, quand on est venu vous chercher, emporté les ' 
formulaires de mand~t d'o.mener? 

R. - Non 

Q. - Où avez-vous trouvé vet imprimé _? 

R. - Comme je refusais d'établir ce mandat de m~ main, le Chef d'Etat m'a donné 
ordre de prendre sa voitute . où av~ient pris place deux Congolnis dont j'i­
gnorais nom pour aller chercher le candut d'arrêt. Et moi au lieu de prendre 
ce manda.t d1arret, j'a.i pris un rnando.t d'amene.r a.u lieu d'un mandat d1 o.rr~t. 

Q. - Comment· alors avez-vous sign6 ce mandat d1arr~t? 

R. - Comme ils ne voulaient pas se contenter de la lettre que j'ai rédigée à leur 
présence et à remettre à Monsieur Lumumba, et co:nme je refusais de signer un 
mandat d 1arr3t, je me suis libéré de la contrainte exercée sur moi on signant 

un nandat d'a.mener. 

Q. - Après avoir signé ce mandtl.-t d'amener, pourquoi ne m'en avez-vous pas avisé 
immédfotement? 

R. - J'en ai immédiatement avisé votre Chef de cabinet adjoint dont je conna.is le 
-numéro do téléphone personnel, tandis que je ne connais pas votre num~ro 
~ersonnel. . 
J'ai fait de m~me po~r le Chef de cabinet adjoint du Premier Ministre, 
M. Groote.art. Et puis j'ai téléphoné directement au Cabinet du Premier 
Ministre où j1ai exposé tout le déta.il & Monsieur Elonge M~dard avec prière 
de le rapporter imcédia.tement ù Monsieur le Premier Ministre. 

Q. - Vous m'avez déclaré· lundi soir 12 septembre 1960 et ce en présence du • 
Généra.o Lundula. et du Colonel Mobutu, avoir informé same<ii 10 septer.:ibre 1960 
Monsieur le Secrétaire d'Etat Liongo de cette aff~iro? 
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R. - C'est eXa.ct. J'ai profité da ce que Monsieur Liongo o'ayait convoqué en son 
cabinot pour une autre affaire, pour lui parler de la question. 

Q. - Pourquoi ne m1aviez-vous pas écrit directement et itnJ:1édiatement sur cette 
affaire précisément? 

R. - Puisque j'avais confiance en votre chef de cabinet adjoint et j'attendais 4 
chaque instant votre convocation. 

Nous attendons Monsieur E~ile JABON, Chef de cabiœ adjoint au Ministère de la 
Justice, à qui nous posons la question suivante: 

Q. - Vous venez d'entendre les déclarations de Monsieur le Procureur général ROM, 
qu'est-ce que vous en dites 1 

R. - Le Procureur général ROM m'a téléphoné pour me dire qu'il avait été emmené 
chez le Chef de l'Etat où il était resté de 10 heures du matin à ninuit 201 , 

qu'il avait reçu ordre du Chef de l'Etat d'arr$ter l e Premier Ministre. Je 
lui ai dit qu1 il fallait aviser io.~édio.tement Monsieur le Preoier Ministre et 
j 1 ai rapporté la conversation à Monsieur le Secrétaire d'Etat. Il n'a pas été 
question de signature d'un mandat. 

Nous entendons ensuite Monsieur le Secréta.ire d•Eta.t, M. Mo.ximilien LIONGO, à qui 
nous posons la question suivante: 

Q. - M. le Chef de cabinet udjoint Jabon affirme, à votre présence d1nilleurs, vous 
avoir informé de la conversation téléphonique qu'il avait euerupa.ravant avec 

. Monsieur le Procureur général ROM. Confirmez-vous cette déclaration? 

R. - Le vendredi dans l'o.près-midi, 9 septembre 1960, Monsieur Jabon, Chef de 
cabinet adjoint, en no pa.rla.nt de l'insécurité do.ns laquelle il se trouvait, 
m•a. fait part de ce que Monsieur le Procureur général avait été e,□ené chez le 
Chef de l'Etat de 10 heures du ma.tin à oinuit 20', so.ns pouvoir rentrer chez 
lui, son épouse étci:t inquiète parc~ qu'elle ienora.it le sor~ réservé à son 
mari. Monsieur Jabon ne m'a pas pn.rlé de mn.nda.t. Le samedi matin, 10 sep­
tembre 1960, vers 9 heures , j'ni téléphoné à Monsieur le Procureur général 
pour deuander son accord sur sa désignation comme Président de la commission 
de censure de films cinématographiques; au cours du même entretien télépho­
nique, je lui a.i marqué mon étonnenent d.e ce que j'ai appris po.r Monsieur 
le Chef de cabinet adjoint Je.bon qu'il avait été séquestré chez le Chef 
d'Etat le mardi 6 septembre 1960 et qu'il ne soit pas passé au Cabinet du 
Ministre de la Justice pour nous signaler la situation. Je lui o.i prié du bien 
prié de bien vouloir passer le jour mê~e ou le lundi matin chez moi au bureau 
pour me ra.conter l'histoire. Monsieur le Procureur a proposé de passer le 
samedi vers midi moins le quart. C'est CE: qu'il a fait. 

Q. - Est-il exact qu'au cours de votre entretien avec Monsieur le Procureur ­
général, il vous a informé de ce qu'il a.vait signé un mandat d'amener à cha.rge 
du Premier Ministre, Monsieur Patrice Lui:mmba ? 

R. - Non, il m'avait parlé seulement d'un oandat d1arr~t qu'il aurait refusé de 
·signer, faute d'instruction judiciaire. 
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A Monsieur le Procureur Général ROM: 

- Q - que dites-vous des déclarations de Monsieur le Secrétaire d'Etat liongo ? 

;;. R Il n'y a. aucune contra.diction entre ma déclaration ot c elle de .Monsieur 
le Secrétaire d 1Etat. 

- Q ,U ors et_}. ce qui concerne 1 es déclara.tians de Monsieur Je.bon ? 

- ·R M~me réponse, il n'y a qu1un manque de précision. 
. . 

- Q de quelle précision s'agit-il? 

- R De précision d'ordre politique qui ne concerne pcs le Procureur Général, 
mais que je désirais communiquer personnellement au Ministre de la Justice 
et au Preni~r Ministre. 

Q - Quand avez-vous eu ces "nouvelles politiques" et· quand dé!:liriez-vous ne 
les CoLlëluniquer? 

- R Il ne s'agit pes des 11nouvelles11 mais de précision se rapportant eux faits 
du 6 septembre 1960. 

* 
* * 

Je notifie à Monsieur le Procureur général ma décision le suspendant de . ses 
fonctions jusqu'à nouvel ordre. 

* 
* * 

Monsieur le Procureur Général a.joute Monsieur le· Ministre ne peut ignorer 
à quel point, m~we infa□ant, je suis r.ioi-r.t~rtle et ma faraille vilipendés dans touto 
la presse de Belgique pour r,1a fidélité au Gouvernement Lur.1umba , o.u point que m~me 
na fille, lauréate à l'Université en première année de médecine, a été invitée 
pars~ pédagogie de rpster au Congo et de ne plus retourner à l'Université de 
Louvain pour ne 'pris y provoquer des désordres par sa. présence. Il est donc invrai­
semblable que ,j•~ie pu agir contre ce rn~me gouvernement. 

Note du Ministre de la Justice : 

Puisque Monsieur le Procureur générnl affirme ~tre fidèle au Gouverneoent 
Lulu1;1ba, il serait plus fidèle à ce gouvernement de r efuser le m::i.nda.t d'amener 
contre lo. personne du Premier Ministre, et moins encore d'attendre pour signaler 
ces f aits du 6 au 12 septeobre 1960, jour de l' arrestation de Monsieur Lumuoba. 

Co1:1parants : 

Emil e J ABON, 
Chef de cabinet, 
adjoint. 

René ROE 
Procureur Général 

1'.axir:iilien LIONGO 
Secrétaire d 1Etat 

Récy- Niif.AflBii. 
Ministre de la Justice 
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P.S.- Nous retirons du dossier détenu par Monsieur le Procureur général ROM les 
pièces suivantes 
- lettre signée pcr Monsieur ILEO du 6.9.1960. 
- ordonnance du Chef de l'Etat du 5.9.1960; 
- copie de la lettre du Procureur général du 6.9.1960 -au député LUiilUmba 
- un exemplaire du nandat d'amener du 6.9.1960 signé O,M.P. Rom. 
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ORDONNANCE 

Nous, KASA-VUBI Joseph, Chef de 1 1Eiat 

Vu la-Loi fondn.meritale du 19 mai 1960, spécialement en son article 22 

NOUS ORDONNONS 

.Article l er 

Monsieur LUiâlfüIBA Patrice, nembre de la Chanbre des Représentants, est 
révoqué de ses fonctions de Premier Ministre et de toutes sos autres fonctions 
ministérielles. 

Article 2 

Messieurs MWAMBA Récy, GBENYE Christophe, KASHJ..,'vIURA Anicet,- BOLAMB.A Antoine, 
GI7.ENGA .Antoine et LUMBALA Jacques sont révoqués de leurs fonctions rospecti­
vemont de Ministre de lo. Justice, Ministre de .1 1 Intéri eur, 1·iinistre de 
1 1Inforaation, Secréta.ire d'Etat à l'Information, Vice-Premier Ministre et 
S_ecrétair(:I d' Eta.t à ln Présidence du Con.soi! des Ministres. 

Article 3 

Monsieur ILEO Joseph, sénateur, est nonr:lé i?"remier Ministre, Ministre de la 
, Défense Nationale et ~inistre de la Justice. 

Article 4 

Notre Premier Ministre, Monsieur ILEO Joseph, est chargé de l'application 
de la présente ordonnance qui entre en vigueur irnraédi~temont. 

Par le Chef de l'Etat 

Donné à Léopoldville, le lundi 5 septembre 1960 
à 19 heures. 

LE CHEF DE L'ETAT, 

Le Ministre des Aff~ires Etrangères 

Justi.n BOMBOKO 

Le Ministre 

Albert DELVAUX 
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Monsieùr la Procureur Général, 

L6opold.ville, le 6 septe,nbrel9D 

J.. Monsieur l 'e Procureur G6néral 
prèa l& Cour d'Appel de et 

à. LEOPOLDVILLE_ 

J'ai l'honneur, p~r la présènte, do vous donner l'ordre de procéder à 
11 arrestation immédia:te de Mom;;.i.eu:r LUUID:ŒlA. Pe.trice, met:lbre de la. Chambre des 
Reprosentants, sur la. bas9 de la. prévention suivente: 

Après avoir été démis de ses fonctione de Premier Millistre le 5 septembre 
1960 par arr~té du Chef de l'Eta-t contresigné pa.r les Ministres DELVAUX Albert 
et BOMBOKO Justin, 
a.voir le m~me j our · à 21 heures, jusqu'à. 22 heures , p,:ononcé à.- la Radiodiffusion 
Nationale Congol~ise de6 discours publics et violents, incitant la population 
à r enverser les pouvoirs éteblis et l e régino légel inst~uré par la Loi 
Fondaoentale du 19 mai 1960. 

Le Premier Ministre et Ministre de la. Just;ice 

J oseph ILEO 
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Indigènes PRO-JUSTI TIA 

MANDAT D'AME:NER 

(Décret du 11 juillet 1923 - Art. 31) 

Nous, Officier du Ministère Publio près .le Tribunal de 1ère Instance de 
. LEOPOLDVILLE 

Vti les pièces deprocédure instruite à charge de Monsieur le Député 
Patrice LUMUMBA 

prévenu dt excita:t,ion des populations contre los pouvoirs établis 
Infraction à l'article 186 du C.P. 

Attendu que le prévenu n'est pa~ ··pr6sont, que sa. comparution est nécessaire, 

. Vu 1 1 article 31 ëtu décret du il juill.et 1923 i 

Ma.ndon,s et ordonnons que le susdit Monsieur Patrice Lumuuba soit arr~té 
et amené devant nous; requérons toua dépositaires de la Force Publique de pr~ter 
~ain-forte en cas de nécessité, pour l'exécution du présent ~andat que nous avons 
signé. • 

• Fait à. Léopoldville, le 6 septembre 1960 . 

. . L' Officier du Ministère Public, 
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REPUBLIQUE DU CONGO 
CABINET DU PROCUREUR GENERAL 

Monsieur le Député, 

Léopoldvill e, 
le 6 septembre 1960. 

A Monsieur Patrice LUMll11BA, Député 
c/o Résidence du. Premier Ministre 

LE0P0LDVILLE 

Je viens de recevoir, de Monsieur J9seph ILEOt Sénateur, actuellement 
Premier Ministre, Ministre de le Défense N&tionale et Ministre de la Justice, une 
plainte contre votre personne; avec prière d 1y donner une suite imr.1édiate, pour 
a.voir : 

"Après avoir été démis de ses fonctions de Premier Ministre le 
115 septecbre 1960 par arrHé du Chef de l 1Etp+. contresigné par les Ministres 
"DELVAUX Alb"ert et BOMB0K0 J:ustin, 
"a.voir le m~me jour à -21 heures, jusqu'à. 22 heures, prononcé à l a Rediodiffusion 
"Nationale Con'golaise des discours publics et violents, incitant la population 
''à. renverser les pouvoirs éta.bJ.:i.s et le réqime légal instauré po.r ·la· loi 
"fondamentale du 19 ml'l.i 196011

• 

Cette plainte vise une grave contravention au moins à l'article 186 du 
Code Pénal et je me vois obligé d'ouvrir imaédiâtement une instruction à ce sujot. 

Puis-je vous demander de bien vouloir passer par mon cabinet dès réception 
de la présente. 

En vous la remettant à découvert, le porteur vous confirme en m~me temps la 
signification de l'ordonnance rendue le 5 courant par Monsieur le Chef de 11Etat 
et dont copie en ànnexe pour c<5r.tplément d'information. 

Je vous attends en mon cabine_t et vous prie d'agréer, Monsieur le Député, 
1•~ssurance de ma considération très distinguée. 

LE PROCUREUR GENmAL 

R. ROM 
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COPIE 
Cabinet du Premier Ministre Léopold ville 

DECI';ION GR,.VE ET IRREVOCi~BLE PRISE P.--.R 
LE GOUVERNEI.u::NT DE Li. RLPUBLFUE DU CONGO 

Je soussigné, P. LUHUfffiA, Président du Gouvernement de la République 
du Congo; 

Devant l a situation politique lamentàble où vit actuellement le Pays; 
Considérant l'ingérence sans cesse des autorités des Nations Unies 

dans'les problèmes du pays; 
Considérant les cbmnlots que ces mêmes autorités trPment continuellement 

dans les coulisses en faveur de KASAVUBTJ-IlliO-TSCHOEBE-KALONJI; 
Considér,mt que 1 1 ONU et le Conseil de Sécurité se moquent de mon 

télégremme demandant avions, armes et munitions; 

1) JE DECLi .RE DECHUE LA i::,ISSION DES Nfï.l'IONS UNIES ,AU CONGO. 

~) AU NOh DU C',OUVTI.RNEiœ..""NT et de la N,.TION TOUTE ENTIERE, et en vertu des 
PL.i.ITNS POUVOIRS dont je_ suis investi, je d~cide de prendre les dispositions 
suivantes; 

a) - Le Secrétaire Général de l 1 0NU est invité à retirer, sans discussion 
et dans tout le Territoire de la R~publique, ses techniciens et ses 
militaires en dedans huit jours à dater de ~e jour; 

b) - Les respousables du Gouvernement se débroui_l.leront eux- mêmes et libre­
ment pour trouver ailleurs l 1assist?nce teèhnique et militaire qu'ils 
désirent faire venir au Congo; 

c) - Que si mflgré cette d4cision, l 10NU continuait son action destructive 
au Congo, cette orgémisation verra. bientôt couler le sang tant de ses 
techniciens que militaires; 

d) - Qu'avant le délai de huit jours;, les forces soviétiques seront inévi-
tablement au Congo pour: 

chasser ·brutalement 1 1 0NU de notre Républj_que, au cas où cette orga­
nisation voudrait f;:iire la. sourde oreille en ne voulant pas évacuer 
complètement dans les déléi is impartis; 

- résoudre de force lfi question K; ,S.,~VUBU-TSCHOHBE-KALONJI-ILEO et toute, 
questions politiques analogues, aiin que lP balance politique s'in­
cline entièrement, et de gré ou de force, du côté du -Gouvernement 
11LU: jfüBA11 qui doit seul être reconnu comme légal. 

Enfin j'attire l ' attention des observateurs de. l a Nation sur cet 
ULTIH.f\.TUM que je signifie aux responsables de l;:i situation, attendu que s 1il 
est nécessaire de f aire appel au DIA.BLE pour sauver le pays qui risque de 
sombrer dans l'anarchie, je le ferai sans hésit?tion, persu?dé qu 1 avec 
l'appui total des SOVI:.:.TS., je sortirai malgré tout victorieux. 

Léopoldville, le 16 septembre 1960 
Le Premier Ministre 
(signé) P. LtJLUBB~ 
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Lettre en date du 1·7 septembre 1960 adressée à Monsüur 
le Président_ de ln. ChambTe des Repr ésen-tcnts eJli à 1~c:.is:.i.,.mr 
le Prifsirlent du Séna-~ a Léonolg.~iîlc :ear Mons~. 1'.imu;ba 

PrGmier Ministre 

Messieurs l e s Présidents, 

Me référant à 1 1 entrt~tien que je viens è.1 avoir avec vous, j'ai l 1 honnet:.r 
de vous confirmer que le docum_ent que vous m' aùez présent,é n 1 a. ·p::is du tout ,aé 
r ~digé par moi . Il s'agit certainement d'un faux docuru€nt rédigé pur mes adver­
saires dn,ns le dessein de me nuire comme ils on ont l'habitude do le faire. 

Je n'ai janais pris de décision en dohors du Conseil des Ministres. Or, l e 
16 septembr e , nous n 1e.vons tenu aucune réunion. 

Ce docu□ent a éta da.ctylographié .sur deux machines aux caractères diffé­
rents. · Di autre part, l I entête porte "Président du Gouverner.;ent de ln. Rérmblique" 
- titre que je ne me suis jamais donné; je .signe toujours ''Premi er Ministre". 

Ce docur:ient a certainement été rédigé par ceux qui ont brutn.ler.1ent expulsé 
l'.Arr:ba.ssaè.eur de l'Union Soviétique sans que le Gouverno□e:ii et le Parlement 
soient consul tés. Peut-ou raisonnabler:ent rompre d"s relations diplomatiques 

avec un grand pays comme l'Union Soviétique et dans dus conùitions aussi humi 
li~ntes snns que le Perle~ent soit consulté? 

Quelle est _mn.intennnt la portée de notre politique de neutralité? 

On voit clo.ire';llent qu 1 on vet1t -absolument r..:'.l.intenir l e Congo sous le. domina­
tion économ1.que des puissances irr,périal istes. C'est là. une voie dn.n~ereuse car 
nous· glissons progressi~iemont vers Li. perte de notre souverainet6. 

Sentant le gravité de l eurs actes brute.ux et □al~,droits, _l es auteurs desdit: 
actes v eulent, p~r d0s procédés nalicieux, jeter du discrédit sur l eur horr~e à 
abattre. • 

Je ne puis, d'aucune façon, engager l'avenir du Congo dans . des voies aussi 
dangereuses . Je ne veux qu.; le bien des habitants de ce Pe,ys . 

J'ai spontanément fait 6.ppel aux Nations Unies dès le début des incidents 
pour que celles-ci nous aii:lent. Le Parlement a c.pprouvé ;:.10, d.er:.0,nde. J o ne poux 
clone renoncer à 1 1 aide de 1 1 01':-Jl.J sans consul t er au préaln.bl e 1 e Parl er.12nt. 

Je me suis assigné conrnc une ligne de conduite do trnvailler 
0

dans un es,rit 
d'équipe o.vec le Po.rlerncnt. Aucune décision i mportentc ne serE>, prise :p:i.r mon 
gouvernement sans que la Cor:mission pn.rle~entaire qui a étJ ·constitu0~ r~ce;:;_,~ent 
soit consultée. 

J e demande l'ouverture d'une enqu ête jutl.iciaire afin de découvri:. de c e 
feux docuï.Jcnt . Il s'agit è.'une dif-famn.tion_qui porte gro.vemont atteinte à.r.1on 
honneur. 

Avec oes remerciements, je vous prie d'agréer, Messieurs l es Présidentsj 
1 1 assurance de ma haute considération. 

LE PREiliIER MINISTRE 
P. LUMUMBA 
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9) .Lettre en date du 22 septembre 1960 adressée au Représentant 
Spécial de l'ONU à Léopoldville par Monsieur J. Okhito, 
Président du Sénat et Monsieur J. ~~n.songo, Président ,Ïe ln. Chambre 

Monsieur le Représentant Spécial, 

Nous venons de prendre connaissance de la résolution acoocpagnant l' ad~ission 
de la République du Congo au sein des Natinns Unies. • 

Il r essort de cette résolution quo pour le maintien de l'ordre ot do la tran­
quillité publics au Congo et vu les circonstances actuelles, 1 1 Armée Nationale 
Congola.iso devait ~tre désarmée durant six mois. 

è ol a étant, nous vous prions de bien vouloir mettre immédia tement en exJcution 
la réso1ut'ion précitée .notar.nnent en Qe qui concerne plus principalement les Forces 
ar mées de Léopoldville. 

Nous nous permettons de vous signaler en outre que tout retard. apporté à cette 
opération risquerait de conduire l e Pays au chaos et à l'anarchie,ce qui engagerait 
par le fait m~me, votre propr~ responsabilité. 

Il nous a paru nGccssnira de yous tenir ce franc langage pour que vous preni~ 
immédiatement yos responsabilités de",ns un esprit de pacification. 

D'autre part, nous avo~s ~ssisté c et ~vant- midi ~ l' oÀ-pulsion humiliante des 
Ministr es de leurs habitetions po4r laisser place aux Commissaires d ' Etat. Cette 
situation étant anormn.le , nous vous saurions gré de faire prendre l es mesures qui 
s'imposent pourassurer l a sJcurité de tous les Ministres du Gouvernement Central et 
de l e~rs biens notamment en faisânt garder l eurs habitations par l es furces de 
1 1 0NU. 

Veuillez agréer, Monsieur l e Représent ant Spécial, l'cssurance de notrelnute 
considér:1ti on. 

Le Président du Sénat, 

J. OKITO 

Le Président de la Chambr. 

J. KASONGO 
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10) Lettre en date du . 3 octobre 1960 ·adr-esri~e, -a 
Monsieur le Président dol~ R6publigue du Congo 
J2,_ar Monsieur le S6nateur S. M0upondo1 eu nom des 
Chefs coutumiers 

Monsieur le Président, 

C'est en fonction de ma qualité de dépositaire du pouvoir coutumier que je 
dois, à juste titre d'ailleurs~ me permettre de vous faire part de ma plus 
profonde dâception quant à votre conduite dans la crise que connaît présentement 
la République. 

Vous ntignorez pas que le Colonel MOBUTU, de.ns sa ligne de politique ·avait, 
il y a peu de temps, déclaré paralyser-aussi bien le Chef de 1 1Etat, le Premier 
Ministre, les ·deux Gouvernements rivaux que le Parlement. Les termes de cette 
déclaration sont clairs et ne peuvent prtter à confusion aucune pour que le Chef 
de 11 ~tat s 1 écba.ppe à cette neutralisation. Le Chef de l'Etat fait sourde oreille 
pour 1 1 impossibilité qu'il y a pour lui d 1 exercer les pouvoirs lui retirés par 
MOBUTU, ·et détenus uniquement par la tmule ARME NATION~ CONGOLAISE. Ce qui est 
bien clair qu'en dehors de l'.ARME NATION~ plus . aucune des institutions res­
tantes n'a pouvoir à partir de ce moment. 

·combien alors est grande ma déception quand je dois savoir que toutes les 
institutions neutralisées restent inactives, mais que par contre le Chef de 
l'Etat de son ceté se permet d'installer des mesures dracohiennes et sè serve des 
armes pour faire taire le peuple et procéder tyraniquement aux arrestations des 
parlemebtaires interlocuteurs valables du peuple détenteur du pouvoir. 

Vous saviez tout comme moi que MOBUTU n'.avait été ~nu par aucune portion de 
la. pqmla.tion, donc ne peut parler aux nom et ple.ce du peuple. La. d6_cision du • 
Ccl0r,.e~. MOBUTU n'a d'effet que lorsque celle-ci est approuvée par vous. Vous-m~me 
avic1z ,~flpl'ouv ~ la mesure prise par le Colonel MOBUTU vous neutralisant. Ce qui 
eet in.::.N1r_;,>ré7:iensible et inadmissible est le fait qu'ayant approuvé la mesure 
pa.raly3en-~ l•cxeroice de vos fonctions, vous puissiez . en contradiction avec 
vous-m~me, continuer à exercer dans la nullité le pouvoir qui vous fut retiré. 

Vous poussez votre illégalité dans l'absurdité en faisant fonctionner un 
gouvernement et installant un Collège des mineurs sous la dénomination· des 
Commissaires Généraux, sans 1 1 assentiment du Parlement -, pouvoir , éma,nant direc~ 
tement du peuple et organe supr~me des institutions de la République. UNIQUE DANS 
L'HISTOIRE DE L1h1JMANITE!t!t • 

Quand vous osez parler du Gouvernement ILEO, $tes-vous .en mesure de me dire 
sur quels critères se basent vos protentions pour le proclamer tel? Je suis 
parfaitement d'accord pour dire que ILEO, comme d1 ~illeurs .n'importe quel autre 
élu du peuple peut être formateur d'une équipe gouvernementale, mais à jamais il 
n'aura droit de le pi-étendre gouvernement. avant que le peupl_e _par ses élus au 
Parlement ne 11ait approuvé. Est-ce à la Résidence du Chef de l'Etat que le 
Peuple recour~a pour trouver sa subsistance et appui moral et physique qutil 
attond de son Gouvernement légal? S'il est vrai que ILEO avait formé un gouver­
nement populaire, pourquoi alors ne se présente-t-il pas devant cette popula-· 
tion? 

. La Républiqu~ avait choisi librement son système de représentativité, celui 
de la démocratie. Je veux dire "Le pouvoir d'investiture. Dès lors le Peuple dé­
tent~ur de son pouvoir, ne peut odmettre que qu~lqu'un d'autre se substitue à lui 
pour le conduire m~rue de force là où il ne veut ~tre conduit . . 
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Vous et votre gouv'e~nement personnel méconnaissez le pouvoir du Peuple. Vous 
employez des mesure~ d'intimidation pour f a ire ta.il•e le Peuple. Vous usez de sa 
propre ' force, force de la Nation Congolaise pour l'empêcher de parler et m~me 
d'entrer au Farlement, son lieu:de délibérations. Vous usez de votre influence 

· pour fa.ire 3rr~ter par la J eunesse Mukongo, tout qui ne partage po.s votre opinion 
politique. 

La somma des événements~ clairem~nt démontré que vous n'étiez pas au service 
du Peuple, mais d'une de ses portions, eh l'occurrence celle du Bakongo. Car vous 
.~tes Chef de l'Etat pour vous occuper et m:ilgré mtme que le pouvoit· vous soit 
retiré, des petites chos0s comme la nomination d'un premier Bourgmestre ttt Toute 
votre activité a fait état d'une incohérence et d'une mauvaise volonté. 

Quand vous v:i!lez hors ln loi, vous cric~ ha.ut à la légalité. Il a nettement 
été établi que vous nvez absé dé la confiance que le Peuple a témoigné en vous. 
Par là m~rue, nous ne pourrons vous suivre aveuglémen_t comme le font vos seuls 
pr9tégés à cause de leur devise fanatique d.e "Buna mbuta muntu katelele1t. 

C'est en vain que vou~ oserez vouloir nous mener à la manière de Louis XIV. 

Né coutumier et depuis que j e conn~is le monde, j amais je n'ai entendu ni vu 
un vieux rencontrer le -dio.ble. Et jamais non ::?lus j 1ai vu un chef ;i.rr~ter un 
voleur ou sa femme accusée de mauvaise conduite. Ce sont les enfants qui rencon­
trent 1 e diable et sème!lt la confusion et la. paniqu·e dans 1 es esprits. Le chof 

, n•~rr~te pas, il donne des ordres à sa cour de procéder aux arrestations des 
coupa.hl es. Quant à vomi , vous vous ~tes fait mèneur de troubles jusque m~me à 
politiser 1 1.Armée. Pour mieux pârvenir à faciliter votre oeuvre, vous vous 
permettrez de contracter des engagements tant avec l es Belges, Français, Anglais, 
Américains qu1 a.vec l e Diable. Vous vous ites vendu en engageant la République à 
peine accédée à son indépendance, indépendance si chèrement acquise. 

Tous vos complots ont été démasqués. Nous ne sonnnes pas sans sa.voir vos 
- manoeuvres, si occultes soient-elles. 

1/ - ·Mr "H" sous l'étiquette de l'ONU vous présente une offre de 100.000.000 de 
dollars que vous acceptez promettant en revanche 11 occupation par 1101'-llJ de 
notre pays. , 
Si convention d'aide il y avait, c'est avec le seul Gouvernement que cela. 
aurait da avoir lieu. Quel ministre contresigna cet engagement 7 Les pre~ves 
sautent à présent aux yeux. L'ONU appelé par le Gouvernement Lumumba pour 
w..aintenir l'ordre et sécurité dans ln République, troublé d'abord le 
3-4/7/60 par les Belges, ensuite par vous en autorisant là JABAKO à se subs­
tituer à la Milic, s 1 est constitÙée commerçants et industriels jusqu'à 
accorder des crédits à nos citoyens ?!tt 

2/ Le 13/9/60 avec le concours du Dr Dubois, Bolikango, Dondo, Ileo, vous avez 
amené 5000 mitrailleuses sur un total d~ 1000 r évolvers y compris réquisi­
tionnés, dans ie canot-moteur de Mr De Wolff. A quelle Armée des armes , 
furent-elles remises? 
Par contre si Gizenga ou Lumumba. r équisitionne des munitions pour l e profit 
de tous Les habitants contre tout nssaillant étranger, ils sont traités de 
communistes ~t de tous les péchés. Veuillez da toute urgence introduire dans 
l'inventaire de 1 1 ArmJe lfotion.u.le, ces armes. 

Ce m~me jour vous nvez demandé à. l'Abbé YOULOU 25 avions bieh équipés pour 
le bornb~rlement de Kikwit, où les meillbres du PSA sont plus nombreux l es 
réduise.nt ainsi en minorité de leur rnn.jorit~~ au profit de la minorité ABAKO 
et ainsi réalisër votre plan du Gouve~nemen~ Mukongo dans 1~ Province de • 



- 29 -

Léopoldville. Sons compter encore que le PSA constitu uri infranchissable handic~p 
qua.nt au maintien de Mr LUMUMBA au poste de Premier Ministre, tel que vous le 
prétendez. Vous serez tout étonné d'apprendre qu'un de vos avion_s envoyés pour 
anéantir Kikwit a été emprisonné parce ~ue vous n•~viez p~s tenu compte de la 
protestation des ~o!llillUnistes de Brazzaviile contre votre plan, 

- Votre projet se voyant encore handicaper par la présence des militaires 
Ghanéens et Guinéens, vous ferez tout avec le soi-disant Représentant du 
Secrétaire général de !'ONU à. Léopoldville,- mr!.is en somme votre complice dn.ns 
la réalisation de votre idéal, pour demander avec insistance leur r etrait. 
Aussi protesterons-nous très énergiquement contre le retrait des troupes de 
ces deux pays africains pour remplacer ce retrn.it par celui de tous les 
soldats ONU des pays d'Europe - principalement <le la.personne de Mr DAVJ:J.,. 

3/ - Révoquant légalement, mais dans un vice de forme, le Prémier Ministre LUMUMBA, 
vous ordonnez ·le désarmement de l'.AR!v.iEE NATION.ALE pour permettre à l'ONU seule 
de faire la Milice, . très heureusement que nos militaires connaissant 
d'ailleurs vos inrigues, n1 ont pas obtempéré à un pareil ordre, vous aviez 
prouvé combien vous aviez vendu ve Pays à. 1 1 ONU. Mais après que vous ayez 
senti que l'Armée vous échappait, vous vous ~tes adonné a leur rachat avec 
des présents des dons vous vonus de l'ONU qui devaient après occuper les pays 
(Votre demande de TUTELLE DE L'ONU). 

4/ - Ayant échoué aux premières m~noeuvres, il vous falleit faire appel à une 
autre force, celle de 750 po.racommo.ndos belges réquisitionnés avec s ·ta.tion­
nement à Brazzaville, en attendant ·que vous soyez rentré en position plus 
sdro. 

- Le 1-10-60, vous n'hésitez pas d'ordonner le retrait de 24 millions de la 
Banque Centrale Nation~le pour vous racheter le confiance de vos militaires 
Bakongo de Camp Léopold et de Tbysville. Cette ordonnance n'est contresignée 
par a.ucun ministre. Que faites-vous pour les autres soldats de notre Armée 
Nationale en ne payant que vos seuls fidèles corrompus? Vous ne cherchez que 
la guerre civile et la balakanisation de la République, Après quoi, en cas 
d'échec, vous vous évaderez en France où vous attend votre ami Croquez, 
actuellement préparant votre pl~ce avec votre famille. Nous sommes en pos­
session de la lettre qu1 il vous a adressée. 

5/ - Votre idéal de confier tous les postes-ch~fs aux Bakongo avec Nze~za Landu 
~ la t~te du Gouvernement ne nous échappe p~s. Vous nous le prouvez bien par 
les nominations interminabl~s aux postes de .. • Ministre de la Défense 
Nationale, premier Bou~gmestre et Colonel de 1 1Honorable Parlementaire MOANDA. 

! 

6/ - Vos conseillers vous poussant à crier plus fort pour titre entendu, nous ne 
pouvons les ignorer. Le Couraf est là pour le témoigner. • 

Après tout ceci comment pouvez-vous encore prétendre que vous soyez Chef de 
l'Etat de 14 millions quand vous ne l'~tes que pour vos 800 . 000 Bakongo . Les 
Bangala ainsi que les Bayeka, que vous voulez corrompre ont ~'U clair- précisément 
à cause des multiples antocédents sur votre comportement tribaliste. ·1es Bangala 
bien que mo.ngeo.nt les mfumbwo. conwe les Bakongo n'ont jo.mais oublié comment vous 
les aviez traités et voulez les traiter, une fois à votre remorquettt 

Malheureusement que le Congo ne sera j amais à Kasa Vubu, Bolika.ngo, Ileo, 
Ko.londji,_Tshombé, 1-ïoanda, Nzeza Landu, Dondo, Kongotolo, Diomi comme vous le 
croyez. Il restera un et indivisible tant que le Parl ement n'en aura décidé a~­
trement et pour toujours, il appartiendra aux Congolais qui y sont natifs, 
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En te.nt que chef coutumier et Sénateur, je ne puis tol"érer que le peuple place 
sa confiance en un Chef de 1 1Etat qui, méconnaissunt le pouvoir du Peuple, ne 
cesse de semer l'anarchie et le désordre. Je demande à ce détenteur du pouvoir de 
retirer sans autres conditions, sa confiance, qu'il a erronément votJ en votre 
personne. Pour autant que-vous soyez vendu aux Belges et consorts, perce que pour 
vivre indépendant, il vous fau·I; nécessairement 750 para.commandos· belges et des 
troupes de l'ONU des pa;:rs d 1Europe, vous avez déçu nos espoirs et partant, ne 
pouvez pl.us mériter la. place du Chef de 1' f.:tat. Vous manquez de tout tact diploma­
tique. Bous n'avez PAS une o.utr_e ligne de conduite que la. réalisation de la poli-

• tique AB.A.KO que vous dirigez étant d'une part le Chef de l'Etat de ceux qui· ae 
partagent pas votre oriinion. • 

Monsieur KASAVUBU, retirez-vous bien humblement du tr$ne pour aller vivre en 
paix avec les milliards reçus de V..r 11H11 • 

A partir du moment où le ~euple a su que vous avez commis un acte de tr~hison 
dans . ln vente de sa patrie aux capit[\listes, il s'est indigné pour voir l'ennemi 
commun du pays en tête de commandement. 

Le "KONGO dia. NTOTII,A" qui n'existe plus d 1a.illours que dans vos rêves, ne 
vou·s a. ja.mais appart~nu. Si vous· connaissez l'histoire, qui est 1 e Roi qui est 
parti du Kongo i.i. Rome à pied et qui y est mort ? Est-ce un Mukongo ? - C'est un. 
MUTS.AMBA-MUMBAL, que vous haîssez aigrement à ce jour non? Cc Royaume appartient 
au MUT SAMBA et nullement au Mukongo. .. 

Vous ~tes en train de jouer· avéc le Peuple, mais très bientôt le Pcµple 
se moquera bien de vous. 

Quant à ce . qui c·oncerne les arrestations arbitraires que -vous avez opérées 
dans les personnes a·e GIZENGA, MPOLO, mPAKASA . et M1JNANGA, pour les faire exécuter 
au Katanga par votre familier TshoQbé et récellll'lent YflliBU et beaucvup d'autres du 
Kwilu-Kwango, pour les faire assassiner dans votre propre royaume de Thysville, il 
fa.ut vous dire de tout cela que vous ttes le Roi Soleil même. 

Puisque vous ~tes Roi, je vous ~demande de bion vouloir signer un -acte par 
lequ~l vous déclancbez la guerre civile aux Baya.ka. ainsi quà tous ceux qui sont 
opposas à vous, le Roi. 

Nous vous donnons un dernier avertissement c;u' 6.ll~.éans_ les 10 jours da.tés de 
la réc0ption de la présente, si notre Adjudant ~.ANGA Gabriel, déporté depuis 
mi-septembre 1960 du Camp Genda,rraerie Ancienne Aviation, ne réparraît pas ù nos 
yeux, nous ordohr.erons 1 1 nttngue de tout mukon~o vous y compris, ~U.i sera trouvé 
sur les routes, places publiques ou privées ou m~me o. domicile. 

Tenez toujours fort votre position n.Yec vos armes et munitions, nous o.ussi 
la n$tre sans munitions, nous verrons bien le vainqueur. 

Pour terminer je vous dirai, Monsi~ur le Chef de_l 1Etat, que votre conduite 
ne peut plus ~tre prise ~u sérieux. Se moquer d'un Peuple pur son Parlement, 
Organe Supr~me du Pays, est un forfait irrémissible. 

Monsieur I{ASA VUBU pouvez-vous me dire combien de fois n'avez pas entrepris 
des démarches en Belgic;_ue sans résul ta.ts pour obtenir seul l' indéi_lendance. 
Combien de conférences de presse avez-vous tenues à votre retour de Belgique · ? 

Du reste, si nous avions eu, quand vous veniez chez moi me suppl_ier, que 
c 1 étuit pour nous fa.ire connaître des jours si sombres, jamais vous O:ûrez passé 
?our Chef de 1 1 Et~~. 
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Il est inutile de vous diro immédiatement de cho.nger votre méthode. Vous 
devez . cesser de transformer la jeunesse mukongo en milice pour arrêter les braves 
gens. Quel profit apportent au Peuple. les troubles que vous ne cessez de pro­
voquer. Pourquoi vouloir o·pposer les gens vivo.nt depuis tous 1-:)s ter.1:ps an amitié. 

Comme tel, je vous connais fort bien pour que je puisse vous défendre devant 
le monde. Je n'ignore pas que vous ~tes celui que les dirige~nts ambitieux de 
l'ABAKO font signer illéga.l et1ent des actes ongageant toute le RéJ?ublique. Revenez 
à la r a ison et tout ira. bien. 

En ta.nt que chef coutumier, à IDÊ.I. mort , raon fils rue rerapl['.cor a. au tr$ne 
traditionnel, mais voulez-vous me dire si c'est le cas pour vous? 

Après que vous ayez adopté une ~olitique d1 Aquité et dans la pl~s grande 
neutr:1.lité des forces attractives des P.A.~TIS, rien ne pourra. atre impossible à 
ce que nous vous fassions encore confiance. 

Veuillez agr_éer , }ûonsieur le Président, l'assurance de ma très haute 
considération. 

POUR .LES CHEFS COUTUMIERS, 
LE SENATEUR 
MOUPONDO S. 
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ll) Lettre en date du 7 octobre 1960 adressée p;;i.r 

Monsieur J. Kasongo, Président de la Chambre des Représentants 

à Monsieur le Colonel J. Mvbutu, Chef de 1 'Etat 

MajGr de l'Amée National.a 

_Colonel, 

Je regrette beaucoup de oonstàt~r que vous empêchez, par la force 
armée, le Parlement, organe le plus représentatif du pays, de siéger pour 
taire entendre la voix de la Nation alors que vous acc~rdez la liberté 
à une presse pro-coloniUiste qui sème la haine entre les enfants du 
paya. 

Je comprends qu'il existe une liberté de presse mais celle-ci doit 
avoir une certaine limite. 

Au moment où la situation eontinue à s'obscurcir et que le pays 
persiste à vivre en danger, 11 est impossible de tolérer la parution sans 
contr8le du journal ncoURRIER DtAFRIQ,U'i:11 qui ne fait plus autre chose 
qu1exoiter le désl')rdre et la haine dbns les esprits des natio:oalis·tes. 

Je ne m'oppose pas à la parution de ce journal mais souhaite que 
oelui-ei rep~nduise les faits, les événements et les récits exacts. 

Actuellement1 ce journal ne fait que publier des faits mensongers 
dénués de tout-fondement. 

Le fait d'empêcher les élus de la Nation d'exa:Ib1ner la situation du 
Cong~ prouve à suffisance votre désir de faire retomber ce beau pays, 
qui est le nôtr~, à une nAuvelle c~ionisation. 

Je v~us prie, quel que soit l'intérêt que vous prêsentezi de libérer 
entièrement le Parlement pour que l'on puisse assainir la situation. 

ll est certain qu'il y a des gouvernements en fnrma.tion ou· déjà 
formés; ces gouvernements ne fonctionneront jamais sans avoir obtenu 
l'investiture du Parlement. 

Pour permettre à tout fo:rimteur de présenter son gouvernement 
devant le Parlement du pays 1 11 est urgent que les Chambres reprennent 
leurs àctivités normales. 

Ne doutant pas de votr~ esprit de nationalisme, j'espère que vous 
cômprend.rez la nécessité de ce qui précède. 

tian. 
Je vous prie d'agréer, Colonel, l'assurance de 'ma haute considéra-

LE PRESWENT DE LA CHAMB:ilfil 
DES REPRBSENrANI'S 

(signé) J. KASONGO 
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12) Lettre en date ~u 10 octobre 1960 adressée à Monsieur Joseph Mobutu, 
Càef de l 'Armée ~!,ional e Congolaise: .par Monsieur Joseph Kasong~ 
Président d'e la. Chambre 

Mon cher Colonel, 

Faisant suite à ma lettre datée du 7 couran~, aux diversos visites que me 
font plusieurs parlementaires les plus influents et, compte te:t.1u des événements 
qui s'aggravent de jour en jour, j 1 ai l'honneur de vous demander de bien vouloir 
peTtllettre l'ouverture du Parlement pour la reprise. des séances ~ afin de nous 
permettre de préparer les travaux en souffrance, par exemple la constitutio~. 

En effet, nous avons compris la portée de la position que vous avez prise 
en neutralisant et le Chef de l'Etat et le Premier Ministre. Mai s, nous avon~ eru 
que vous deviez voua rallier au Parlement, institution qui représente la Nation, 
pour assainir la situation critique qui nous ridiculise aux yeux du monde inter­
national. 

Je regrette de constater, toutefois, que la. rédaction de ma. lettre précitée 
ait présenté une certaine mauvaise interprétation de mes intentions allant 
jusqu1 à vous indisposer alors que mon esprit est loin de présenter les choses sur 
un tel angle. Si vous m'avez mal lu, ce qui est très possible, j 1 en fais honn&­
tement une rectification et je m•arr3te exclusivement à 1•affaire du Parlement. 
Seulement, je n'ai pas pensé que vous alliez mal interpréter des faits que je 

• nt ai fait que relever dans J. 1 uniç_ue inteniion. de vous 'faire voir l'autre c6té. 

Je vous rappelle, mon .cher Colonel, que tout dépend de la manière que vous 
continuerez à voir la situation. Si vous estimez que le Congo - selon le plan 
de ce~tains ex6cutants des Nations Unies - peut encore rester penàant une semaine 
sans gouvernement e~ sans permett~e au Parlement do siéger, vous·le savez auzsi 
mieux que moi que nous risquons de profiter à nos ennemis de nou$ juger d 1 im­
puissants pour nous gouverner nous-mêmes et par cons6quent, nous placer sous la 
tutelle de 1 1 0~11 ou d'une autre puissance. Vous n1 en doutez .plus, j'en suis 
convaincu, votre premier contingent des militaires qui devaient partir à. 
1 1étranger pour leur formation,ce contingent a été refoulé par les ONUSIENS. Vous 
me direz, peut-~tre, que cela n'est pas possible, car, notre Armée nelevoudra 
pas t Mais, est-il que c1 est nous qui en ferions des frais qui ne sont autres 
que das massacres des vies humaines de ces pauvres innocents •.•• ? 

J'espère que -vous ates animé des mtmes soucis que moi et tou.s les autres 
nationaux pour sauver la face du pays. Nous devons tous primer 1 1 intér~t supérieur 
de la Nation. D'ailleurs, votre position doit 3tre expliquée sur cot angle là. 

Vous voudrez, & la lecture de la présente, fa.ire de sorto que le oa.lenten~u 
qui allait surgir soit dissipé pour nous permettre de mieux voir les probièmes, 
les traiter a.vec toute l'équité, et de rJtablir la. sécurité politique,seule 
condition d'une vie sociale et économique meilleure en souffrance. 

Je vous prie de croire, mon cher Colonel, à, mes sentiments patriotiqaes. 

KASONGO Joseph, 

Président de la Cba~bra 
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13) Lettre en da.te du 17 octobre 1960 adressée à Monsieur le 
Représentant de l'Organisation des Nations Unies à Léopoldville· 
par Monsieur Joseph Kasongo, Président de le Chambre 

Cabinet àu ,Président Léopoldville, le 17.10.1960 . 

.. Monsieur, 

• Il me revient que le Colonel 'Mobutu a placé un groupe des militaires de 
Tbysville à l'aérodrome de Ndjili avec l'ordre d 1ur$ter les députés et 
sé~teurs du groupe Lumumba. 

Eta.nt donné qu.e ces personnes joui.ssent de 1 1 immunité p:.irlomenta.ire, on ne 
peut opérer de pareilles arrestations snns l'autorisation préalable de le 
Chambre dont elles sont membres. 

Je vous prie en conséquence de bien vouloir placer des militaires de· l'ONU 
sur cette place pour 1~ protection des députés et· sénateurs se trouvant 
a.ctueHement à. 1 1 intérieur et qui descendront incElssamment à Léopoldville. 

Vous voudrez bien également demander eu Colonel Mobutu de vous indiquer 
dans quelle prison sont ~croués ces innocents. 

D'avance, je vous en remercie et vous prie d 1ogr6er, Monsieur, l'assurance 
dê rn~ plus haute considération. 

Le Président de la Chambre, 

J. KASONGO 
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. 14) Lettre en date du 19 octobre 1960 adressée à. Monsieur le 
Représentant de l'Organisation des Nations Unies à Léopoldville 
par Monsieur Joseph Kasongo 1 Président .de l a Chambre 

Monsieur le Représentant, 

J'apprends qu'une liste des parlementaires qui ne sont pas da 11 obédiauoe 
de Monsieur Ka.sa-Vubu, a été remise eux Compagnies de transport, notamment la 
s ~~bena. 

Des députés innocents de retour à. Léopoldville sont directement conduits 
à la prison de Luzurau sans qu'il ait été établi a.ucune culpabilité à leur 
charge. 

Pour l e protection des droits et libertés inhérents à l'homme, pour la 
sécurité des députés l esquels sont revêtus de l'immunité parlementaire, je 
vous serais ha.utement reconnaissant que l'ONU affecte ses troupes pour le 
maintien de l'ordre et de la sécurité sociale dans tout poste névralgique du 
t erritoire Congolais. 

D'avance, je-vous en remercie et vous prie d ' agréer, Monsieur le 
Représentant, l'assurance de ma plus hnute considération. 

Le Président de 1~ Cha.mbre, 

. J. KASONGO. 

J 
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15) ~ettre en date du 25 octobre 1960 adressée au Collè,B,_e de~ 
CommfosJJ,ires gérnfra.ux à Léopoldville pa.:r Mons~eur Joseph Kason&,2,, 
Président de la Chambre 

Messieurs les Cowmissaires Généraux, 

Au nom du Parlement Congolais, nu nom de la Nation, je me permets de vous 
rappeler vos dev~irs civiques et patriotiques. 

Lors de l'appel qu'a lancé le Colonel MOBUTU pour que vous veniez travailler 
pour notre pays, tous les parlementaires croyaient que vous alliez vous intéressor 
exclusivement à la technique. ' 

Avec grand regret~ je constate que vous avez e.bandonné votre r8lè de tech­
niciens et vous substituer au ~ouvoir politique qui ne vous a jamais été reconnu 
par le peuple congolais. 

Vous ignorez qu'un élu du peuple ne peut ttre nécessa,ireme~t universitaire 
comme un déten~nt du pouvoir politique ne peut se faire technicien. D~ns aucun 
POiYS le corps universitaire n'a. pu user des moyens illégaux pour se mettre au 
pouvoir. L'usurpation des pouvoirsns restera p~s i mpunie et l'histoire du Congo 
nous dir~ qui a raison. 

Le Colonel MOBUTU a. pr.étendu neutraliser le Gouvernement,, le Chef de l' Eta,t( ?) 
et le Parlement. 'Mais, nous avons constaté que cela est un jeu d'hypocrisie. Votre 
investiture par le Chef de l'Etat - .noutra.lisé - o. soÙlevé un diltmme : ou bien 
le coup du Colonel Mobutu n'a rien neutralisé, a.lors le Gouvernement et le 
Parlement restent en action; ou bien tout le pouvoir consUt.ua.nt a été mis en 
nullité par Mobutu, votre investiture par Mr KASA-VUBU est so.ns effet et par oon­
séq,uent stupide. J'aimerais alors connaître si votre placement o.u pouvoir émnno 
ou de Chef de l'Etat ou du Colonel Mobutu. Les décisions de 1 1un ou de 1 1autre de 
ces deux personnages, décisions :pouvant e,ngager le Congo, n 1 ont force d'aucune 
loi: toute loi pour légalité devant émaner du pouvoir législatif. 

Le Parlement Congolnis, organe législatif, est neutre et ne peut ttre 
soudoyé par aucune tendance mais reste acquis aux intér~ts supérieurs de l a nation. 
En techniciens, vous devriez vous présenter en libres arbitres pour faire voir aux 
leaders, vos atnés - malgré vous - leurs respons~bilités. Mais, hélns i vous ne 
l'avez pas fait.Ce qui nous a profondément consternés. 

Vous vous ~tes prononcés, on ne peut plus, clairement contre l'institution 
souveraine cle ln. no.tian congola.ise. Vous a,vez foulé o.ux pieds le& droits de la 
d6mocra.tie nous reconnus par la Charte des Nations Unies. Vous fo.ites injure au 
peuple congolais et à l'Afrique entière. 

Vous fabri~z des lois, vous modifiez 1~ toi Fondamentale régissant les 
structures de l a République du Congo; vous mettez le Po.rlemen·li dans 1 1 iI1T,Possibilité 
de siéger; vous privez aux nationaux les droits de liberté, de la libre .circula­
tion dans leur propre pays; vous méconnaissez le droit d1 opinion et d1 éxpression 
aux élus du peuple. Vous détenez en prisonniers à Léopoldville 1-es élus du 
peuple les emp3chant de se rendro dans leurs milieux et dans leurs provinces 
respectifs. Ainsi vous osez dire que vous travaillez pour le bonheur du Congott. 

Votre entière responsabilité est engagée individuellement et, je vous 
rcppelle qu~ vous ~tes tenus à rendre vos comptes dans un proche avenir à la 
na,tion congolaise avec ceux qui vous ont reconnu ce pouvoir nbusif. Je vous dis 
ceci en toute liberté et fnis a.ppel à, votre conscience nat:i,one.l e. 

/ ... 
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Je vous serais très obligé de me répondre par la voix de votre Conseil des 
Commissaires Généraux pour les responsabilités indivises du Collège et celles en 
particulier des personpes qui composent ce Collège. 

Veuillez agréer, Messieurs les Commissaires Généraux, 1 1 assurance de m.o. 
haute considération • . 

Le Président de la Chambre, 

KASONGO, Joseph 



16) Lettre en ès.te du 25 octobre 1960 adressée à Monsieur le 
Secrétaire général des Nations Unies à New York. par 
l'entremise de son représentant spécial à. Léopoldville, 
par Monsieur Joseph Kasongo 1 Président de la Chambre 

Monsieur le Secrétaire général, 

A l'occasion du 15ème anniversaire de l'Organisation des Nations Unies, j'ai 
l'insigne d'honneur de vous présenter au nom du Parlement Congolais et à mon nom 
personnel, mes vives félicitations sur 1 1 oeuvre de l'ONU .au Congo. 

En effet, par une situation troublée le Gouvernement Congolais (Gouvernement 
Lumumba) évitan~ l'effusion de sang de son peuple et des déchirements intention­
nellement préparés par la puissance de l'occupation colonialiste belge, a solli­
cité l'assistance des Nations Unies, tant militaire, financière que technique. 
Cette assistance fut offerte ·par 1 10NU et acceptée par. le Gouvernement Central 
tel que cela fut énoncé dans les résolutions des 17 juillet et 9 ao~t 1960. 

Il eut, en effet, quelques mésententes qui étaient dues malheureusement à la. 
diversité de conception opposant certains âirigea.nts du Gouvernement et de l'ONU, 
mésententes qu1 furent heureusement dissipées par des mises au point de part et 
d'autre et le.s relations norrna.les devaient être éte.blies si les conflits de la. 
crise actuelle n1a.vaient pas surgi. 

Les solennités que vous organisez au Congo doivent ~tre le pr6lude de réta­
blissecent de cette sécurité politique tant attendue~ Nous avons, à maintes 
reprises, insisté que ce sontles Forces Armées des Nations Unies qui doivent aider 
le Gouvernement l égal, reconnu par le Parlement, à lutter oontre 11 8.llarchie de 
de Léopol dville qui est la bese de l'insécurité que noûs vivons actuellement. Il 
est très logique que quand on est pour la· sécurité on ne peut tolé.rer 1 1 insécu­
rité ou soutenir les deux à la fois. 

La. haute et universelle tache des Nations Unies au Congo est de travailler 
en concert, avec le pouvoir démocratiquement établi - en vertu de nos structures 
pour rendre réelle cette indépendance dans l'unité et dans l'intégrité de notre 
pays. La contrainte serait un échec qui ne peut s'expliquer autrement que par des 
troubl_es sanglants, des guerres civEes et fratricides, de maquillage ou terro­
risme et, enfin, d'une guerre mondiale. 

• Le Parlement congolais conscient de ses responsàbilités vis-à-vis de la 
nntion congolaise et du monde international a compris, c~la et a mo.nifestement 
prouvé son sens et son devoir de l'intérêt général et des libertés démocratiques 
en évitant toute violence qui conduirait aux résultats, ~eut-être salutaires 
mais regrettables en faisant faire des frais des ·vies humaines par l'innocence de 
la masse congolaise. C' est pour cela que le Parl ement n'a jamais cessé de demander 
à l'Organisation des Nations Unies de 1 1 aider pour permettre au Parlement de 
siéger et de régler sainement cette crise politique qui conduit le pas-s dans une 
situation malheureuse au point de vue économique et social. 

/ ... 
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Les éléments d'anarchie et des troubles que nous vivons actuellement se 
permettent de faire des fausses lois et sanctionner celles existantes afin ae les 
permettre d'atteindre leur but qui est de faire retomber le Congo dans l 1 asservia­
semerit et dans la réconciliation. 

Au nom du peuple, représenté par le Parlement, au nom de la nation congo­
laise, nous protestons souverainement contre l'attitude des Commissaires généraux 
et contre tout appui qui puisse leur ~tre accordé. Nous déclarons ennemis tlu Congo 
toute nation qui appuierai:t more-lement, techniquement et financièrement le 
Collège des Commissaires Généraux et tous les éléments de troubles à la ttte des­
quels s'est placé le Colonel MOBUTU et Mr KASA-VUBU. Tout engagement que prendront 
ces éléments connus aujourd1 hui ennemis du peuple congolais ne seront jamais 
garantis par le Congo. 

Puisse la journée des Nations Unies ttre le prélude d'accomplir la Mission 
lourde et importante que toutes les nations neutres et désintéressées attendent 
de l'ONU. 

Je vous renouvelle la confiance que le Parlement - représentant la nation 
congolaise - a à 1•égard de l'ONU pour une réussite à replacer au pouvoir le 
gouvernement central démocratiquement investi et de l'assistance technique et 
financière que le Congo attend de celle-ci. • 

Veuillez croire, Monsieur le Secrétaire général, à 1 1 expression de ma haute 
considération. 

Le Président de la Chambre, 
KASONGO, Joseph 
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17) iettre en date du 27 octobre 1960 adressée au Représentant Spécial 
de l'ONU à Léopoldville par Monsieur Joseph Xasopgo, Président de 
la Chambre des Représentants 

Monsieur le Représentants, 

J' a.i appr.is par lès ondes que 1 es députés SONGOLO, ZA!vIBE, BAELONGANDI, 
OTITA. D.ANGA sont arr~tés à Stanleyville par les militaires et que par oontre 
Monsieur FINANT Jean Pierre, Président du Gouvernem&nt provincial · do 
Stanleyville est en prison de LUZID.r.1J depuis près d'un mois. 

Etant donné que ces députés jouissent de l'immunité parlementaire, je 
vous prie d'·intervenir poue qu• ils soient libérés et dirigés sur Léopoldville 
et que Monsieur Finant Jean-Pierre soit aussi iibéré et regagne son poste à 
Sta.nl eyvil le. 

Veuillez à.gréer, Monsieur le Repl'ésenta.nt Spécial de l'ONU, l 1 assura.nce 
de ma. considération très distinguée. 

/ 

KASOMGO Joseph, 
Président de la Chrnnbre 

des Représentants 
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18) ~:t!!e en dat e du 28 octobre 1960 a.dressée à Mons ieux:_ 
JoseJ?h Kp,§a.-Vt!!>U~ . .Qh_~f de l'Eta:t de la Républigue_du '12!18<?.~.! 
Mon!,j.~~r Joseph_K~song_o, Président de ln Cha~!2!:,e 

Moneieur Joseph KASA-VUBU 
Chef de l'Etat de la 
République du Congo 
L~opoldvilla/KalinJ:_ 

En apprenant toute la. bonne propagande que vous faites sur la loyauté et le. 
bonne justice, je me permets de vous exprimer, avec regret1 mes reprobations, eu 
nom de la Chambre des Représentants, sur les abus de pouvoir· continuellèment 
commis par votre Excellence. 

Vous avez mis les deux Chambres en vacances pour un mois du 14 septembre au 
14 octobre 1960. J'ai cru que c'est dans un but d 1 intér~t supérieur de la Nation 
que vous preniez cette ·mesure que nous n'avons d'ailleurs jam3,is approuvée. 

Je voue n.i téléphoné le 13 oct.obre 1960 pour vous demander de laisser le 
Parlement siéger, vous m'avez répondu que vous alliez y penser .t 

Vous avez, à votre propre initiative, créé un Collège des Commisseires 
Généraux pour remplacer les instituti.ons politiques démocraiiquement établies. 
Avoc cette instauration des coups de force armé9, un terrorisme fait rage actuel­
lement à Léopoldville où des arr estations arbitraires,des tortures atroces, dea 
viols de femmes et enfants et ·des vols se commettent de ~lus en plus. 

Le·s députés et sénateurs sont suj ets à des molestations )lont-euses et o. <les 
arrestations arbitraires, malgl"é leur i mmunité parlementaire. 

Sous une certaine dissimulation, un coup d'état soi-disant militaire avait 
été monté par le Colonel Mobutu sous prétexte qu'il neutralisait le Chef d~ 
l'Etat, le Gouvernement e~ le Parlement. Mais nous avons vu que c'est uniquement 
le Parlement et le Gouvernement qui étaient visés, car, vous avez continué à 
fa.ire, vous seul, des lois, des ordonnances, contresignées pnr des ministres non 
investis du pouvoir par le Parlement. 

Ces règles les plus élémentaires de la démocratie ne sont.plus respectées 
chez vous. Vous avez foulé aux pieds la voix du peuple. Vous considérez comme nul 
le Parlement Congolais et ainsi vous instaur.ez un despotisme et une dictature 
que vous avez, vous-m~me, reprochés à Mr LUMUMBA. 

Excellence, vous êtes l'un de ceux qui ontpa.rticipé à la Table Ronde 
P_olitique à. Bruxellès. Vous Hes l'un des Héros de l'indépendance du Congo. 
Vous ignorez que le Congo a opté comme struczures le système parlementa.ire. Vous 
n•a.vez reproché qui que ce soit au Parlem~mt Congolais autrement vous auriez suivi 
la voie que vous tra~e la loi fondamentale en convoquant les-Chambres pour les 
mettre en garde ou au courant des choses qui se passent. 

Actuellement, les citoyens sont maltraités colllf!le des bêt.es de somme, parce 
qu'ils ne sont pas d'une tell~ ou telle obédisnoe. 

/ ... 
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Vous avez oublié que vous devez vous placer au-dessus de toutea ~ribu•• 
ethnie et partis politique$ pour mériter votre place du premier citoyen de 1~ 
Nations Congolaise . 

. Au nom de la Nation, représentée par ses élus, je vous exprime mes réserves 
les plus expresses des conséquences graves que votre ~osition actuelle cause au 
pays. Méconnattre la souveraineté du Parlement qui vous a investi âu pouvoir de 
Chef de l'Etat, explique également la méconnaissance des droits du peuple 
congolais. Permettre à tout i~tr~s ·de saboter· les institutions légales de la 
Nation, justifie clairement votre coopération avec l'Occident pour fa.ire recon­
quérir le Congo à la recolonisa.tion ou a.u néo-colonialisme. 

Tout cela pèse sur vous. Votre consoienee patriotique et le sens de devoir 
envers la Nation et le peuple congolais doivent vous le reprocher profondément. 
L'avenir nous dira. qui a. raison. 

Sans po.rler de vos Conseillers occidento.ux qui continuent à vilipender et 
saper nos institutions, la nation suit scrupuleusement vos actes qui n'engagent 
que votre personne. Car, vous avez estimé vous substituer à tous les pouvoirs 
tant législatif, ~xécutif que judiciaire, alors que en tant que tel vous ne 
pouvez poser aucun acte qui engage le Congo et le Gouvernement. 

Demain, ce .ne seront plus vos Conseillera antagonistes du Congo qui 
régleront les conflits qui enneuillent nos institutions ma.is, nous-m~mes, 
nationaux. 

Un Gouvernement qui 09 reconna.ît plus la séparation des pouvoirs n'est 
autrement qualifié que des4ote et dictateur. Cela. sous votre seule responsabilit~. 

Excellence, je fais appel encore une fois à votre patriotisme et à votre 
nn,tionalisme pour que, en toute conscience, et en vous plaçant au-dessus de tout, 
vous essayiez de vous défaire de toute domina.tion -po.rtiso.ne et reconnaître au 
Parlement sa'souveraineté. Vous chassez les élus du peuple, ils reviendront au 
galop sur la m~me scène, .::hacun ayo.nt son milieu qui lui est propre et incontes­
to.ble. 

Vous avez supprime tin déguisement d'ajourner les Chambres sans prévoir les 
moyens de retour des parlementaires dans leurs milieux respectifs. Il eat été 
plus huma.in de votre part de penser qu'en dehors du parlement, les députés et 
sénateurs ont des familles dont ils doivent rejoindre au co.s où ils n'ont rien à 
faire à Léopoldville. Je fais également appel à votre conscience· chrétienne de 
considérer ceux-ci comme vos semblables et les libérer de cette prison politique 
où vous les détenez arbitrairement . . 

Temporiser la crise, c'est tuer le Congo économiquement, socialement et 
politiquement. 

J'en ai fini, c 1 est assez. 

J'espère que vous ne manquerez pas de prendre en considération le bien-fondé 
de la présente et que le fait de vous écrire ce qui précède ne soit pas le comble 
de l'insécurité que nous vivons actuellement à Léopoldville, peut ~tre aussi pour 
le reste du peys. 

/ ... 
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je vous prie de croire, Excellence, à. mes sentiments .l..es plus respectueux 
et à. mon entier dévoueraent. 

Le Président de la Chambre, 

J. KASONGO. 
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19) Lettre en date du 28 octobre .1960 adressée à Monsieur le 
Secrétaire Général des Nations Vnies à New York par 
Monsieur Joseph Kasongo, Pr(sident de la Chambre 

Au.nom du Parlement et du peuple congolais, permettez moi de vous exprimer 
mes sentiments pour votre clairvoyance . 

Je suis convaincu que vous avez mis cette fois le doigt sur la plaie . Vous 
avez incisé le bubon vurulent qui agonisait le Congo. · 

Si l .e Gouvernement Central du Congo a fait appel à 1 'Organisation des Nations 
Unies, c I est parce qu ! il avait renoncé à l I aide directe de la Belgique et av:li t_ 
conn-baté que la Belgique déclenchait une agression contre la République du Congo, 
qui est un pays souverain depuis le 30 juin 1960. 

En faisant allusion à tL, soi-dise.nt traité d 1amitié la Belgique parait 
ignorer ses viol~tions d'un tel traité si jamais il existai~, car elle n'a jamais 
fait r emise et re::grise de tous les biens matériel et financiers qu ' elle détenait 
indûment, alors que ces bie;us· appartiennent de fait et de droit à ln, i:cépubl ique du 
Congo. 

Le projet de tra.ité, signé provisoirement par le gouvernement Central et la. 
Be1gique, qui dev:ü t l\tre ratif ié par le Parlement Congolais pour sa .légalisation, 
ce sJi-disant traité a ~té 1 1 objet d'abus et de violation par le Gouvernement Belge 
à. savoir : 

1• )-1• a~ression belge du 4 juillet 1960, alors qu'en aucune façon ou sous pretexte, 
l a Belgique n'avait aucun droit d'envoyer des·troupes au Congo sans q_ue cela soit 
faite à. la é'ernanéle expresse du G·ouvernement Central (par le Ministère de l a Défense 
Nationale) c.vec l'approbation du Parlement C.On_gola.is; 

2 • )-1 1 a:tde militn.ire et fiuan,cière au Gouvernement Provincitil du ïfato.nga pour 
fo.ciliforlc. sacession de ce territoire qui ne peut ~tre séparé de la. ::épublique 
du Con&o da.ns soil unité et son intégrité; 

3°)-l'aide militaire et financière cccordée à . r-ir. KALONDJI albert, 1 1un des leade.rs 
du :{asai, peur lui }>ermettre le création ù ,1~ Etat Autonome du Sud--lü:,sa.i , Etat qui 
compose seulenrenJ_, cl 1un territoire dans le Ilf:striçt de Kabindn., la limi te de ce 
te.rri toire est e,1co:re contestée d'une !?a rt par les Lulua, les Basonr,e, Bo.ket-e et 
KO:nyoka d I u.ut:.:e 2:---r t,. 

En insistant toujcurs sur le traité de lo. Belgique, c'est plutôt au 
• Gouver nemeri.t Cent,:al d•.1 Congo Clue cet.te aide devrait être offerte et non à certains 
individus ou au JOtner:::iement :Provincial du Katanga. Cc traité (1. é-~é violé par son 
propr e o,ut ~ur, f.o:nc le GouvEirne.nent Belge, et est . dev-enu.e, par conséquent, nul 
qui:mt à . son e:.dstcnce et à. ses effets. 
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.. / .. 
Les Belges ont, quitté le Congo comn1e è.es vo.teurs en emportan-t; tout ce qu I il 

y two.it des finances soit dans des coffre.;oforts , soit dans des orgc,.nismes sans· le 
moindre inventcire du patrimoine congolais do.nt ils étaient . gestionno.ires . 

Au cours de notre voyage en Amérique, nous avons découvert que la. Belgique 
à. prélevé auprès de la Banque Interno.tiono.le la somme de 120 milliarcl s pour le 
compte du Congo. Cette somme n 1a jamais été utilisée pour les t:ravo.m~ prévus. 
Mais el_le sert actuellement à financer la propagande de désordres, d'anarchie et 
de terrti!isme au Congo , GrB.çe à 1 1 intervention de Monsieur l 1Amb~.sseè:.eur des 
Etats-Unis- d 'Amérique à. Léopoldyille, nous avons échappé d'$tre bomb~rdés par les 
Belges . 

Aaj.ourd 1hui, la position des Belges est, on ne peut plus, cl~irement connue: 
c ' est chasser l 10.N .u. du Co:.:igo pour qu 1ils puissent réaliser _pa.:r leurs em1ssa.ires 
Tshombe, Kasa-Vubu, Kalondji, Mobutu, Bomboko et ses acolytes leur pl~n de maquillage, 
de terrorisme au Congo afin de réconquérir notre pays. 

Le peupl e congolais, pur l ' entremise de ses élus, qui fait confi~nce à 
1 10.rga.nise.tion des Nations Unies et son oeuvre au Congo, tippuie_. toto.l0ment la 
Secrétaire G~~néra,l et espère que celui-ci n 1 épargnera p::i.s le moindre effort à 
l'exécution de so. position pour rétablir la sécurité politique au Congo et remettre 
le pouvoir législatif et exécutif dnns 1 1état de travailler pour le 20.ys qui tombe 
en ruine . 

Les propagandistes de l'Occident accusent aujourd'hui 1 10.U.U . de complot 
parce que l es insto .. nces inte.rnc.tiona.les n 1ont plus voulu suivre aveuglement les 
rusés déguisés anti-communistes. 

Je vous o.ssure l'appui du Parlement congolais et le sincère collaboration 
pour nous éloigner de tous ces élernents des troubles au Congo. Le f ore~ des 
Ne.tians Unies réside au 'fait de rétablir la sécurité politique eu c .. ccord avec les 
institutions démocratiques léealement connues pou1· permettr'e au ·Gouvernement légal 
et démocratique cl 1 8tre en o.ction. 

L1intention préconçue fut toujours de sauvegarder les intér@ts de la Société 
Générale de Beieique qui exploite les diamants de cette r0gion. 

4 • )- le retra.i t de 1 ':Inforcongo des services o.dmirii stra.tifs de l'Etat de la 
aépublique du Congo pour se 3ervir des propagiuden subversives et mensongères 
cont~e le Gouvernement Congolais . Cet organisme connu ~tre financé p~r l'argent 
du Congo est prétenùu conver-U en Société parastatale Belge depuis le 1er jnnvier 
1960 . Des renseignements à notre connaissance, ici a;:rpe:rt que 1 'Inforcongo est 
financé par les 11 Fonds d 'Assistance aux Po.ys ·Sous- développés! '1Lc, :Selgique peut­
elle savoir justifier cet abus et détournem9nt des fonds destinés au Congo pour 
fo.ire une carnpo.gne contre le Congo? 

.. / .. 
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5 • )-e.voir financé Mr KS.i'..-VUBU, i,10BUTU et la clique des Commissaires Généraux pour 
monter le coup d'Etat· obje'b de l a crise actuelle; 

6 •.)-cvoir retiré de la RESERVE BANK de NEW' YOR....'( 1 1 or du Congo (Ba nque Centz,.ale) à. 
l'insu du Gouvernement Congolais, afin de se servir de cesm~mes finances pour 
détruire le Congo, au lieu de renouer les bonnes relations e~ omitiés qu'elle 
prétend garder nu Congo . 

ifo1.1.s avons entendu par les ondes de-s. radios et, pa,r la Presse que le. Belgique 
fci-t valoir de ne p tis pouvoir accepter de •retirer ses troupes et res fr,ux techniciens 
du Ccr.a-o en invoqua.ut le traité qu 1ellfl aüz:ait signé avec le CongQ! i,e Parlement 
Con~olais et le Gouvernement ont pris une décision de,uis le mois de juillet 1960+ 
de considfrt:er comme _uul. u11 "tel -traité• et avoir rompu les relations c1ipl<;>mo.tiques 
a'/'ec l~ Ba:.gig_ue; jns·q\l au moment. que cett.e dernière aomettra l 1 inviola.bilité de lo. 
Souvoraineté Nation~le Congol~ise . 

Lépalem~nt, ce traité est inexistant et n'a aucune valeur puisqu 'il n'a 
jamais été approuvé par le Parlement Congolais. 

Au C",D où ·le Belgique voudrait ,prétendre apporter une aide au Congo en tant 
qu~. Pc.::-mbre de 1 10.N.U., c'est par les trichements des Na.tions Unies qu'elle devrait 
le _:fd.re • .E:lle n'a pu le fa.ire, car, 1 1 0.N.U. ne -. fo.vorisc.it jarnnis qu 'une a.ide 
milH,dre et f inancière Belge soit donnée à Tshombe et à Kalondji pour détruire le 
GouvP-r-:1·,n:e11t Ccntrel et balkaniser le Congo • 

• 
ë:11 V':'1:.s renouvela.nt mes remerciements, je vous prie de croire, l.fonsieu1· l o 

Secrétaire Gé~éral, à l'expression dé ma hcute considération. 

Le Prf!sident de la Chambre 

J. K.ASONGO 
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Lettre en date du 2 novembre 1960 adressée au Collège des 

Commissaires Généraux à Léopoldville par Monsieur Joseph Kasongo, 

Président de la Chambre 

Messieurs les Commissaires Généraux, 

Faisant suite à notre lettre du 25 octobre 1960, nous avons suivi avec beaucoup 
d'attention et d 1 observations vos meetings politiques aux Antennes de la 
Radiodiffusion Nationale. 

Nous vous rappolons encore une fois que vos activités, tel que vous le 
confirmèz vous-mêrues, doivent se limiter ~xclusivement à la technique, rien que 
la ·technique. Technique ne veut pas dire sèmer la haine à. travers le pays en se 
servant du matériel placé par la contribution de tousles citoyens. 

-Si vous voulez faire un Earti politique, ce qui est votre droi~ le plus 
légitime, ne vous servez plus - de gr&ce - de 1 1 argent du Congo. Vous devez vous 
installer visiblement et honn~tement en parti politique et non plus vous 
dissimuler derrière cette appellation de techniciens. 

Nous regrettons encore une fois de vous exprimer nos réserves qua.nt aux 
conséquences graves que provoqueront vos propagandes destructives et haineuses. 
Le pays ne vous a pas formés pour nous faire tous ces torts et sèmer de discordes. 
Vos actes ne resteront pas éternellement impunis. La politique de division et de 
haine que vous faites gr~ce aux finances que vous accordent vos omis belges est 
connue à travers toute l'Afrique. Vous vous placez ennemis de nos frères africains, 
qui on répondu en premier lieu pour nous apporter leur aide militaire, technique 
et financière au moment que vos amis et pères belges nous combattaient 1t ?? Le 
sens da nationo.lisme et de patriotisme manque totalement chez vous parce que vous 
voyez tout à travers vos intérêts personnels, et votre orgueil maladif vous 
ridiculise honteusement. 

Actuellementt partout où les Forces et l'aide de 1 1 0.N.U. nous sont 
nécessaires dans le pays, vous vous placez, on ne peut plus, clairement ennemis 
de l'Orgo.nisation des Nations Unies en général, de pays amis d 1Afrique en 
particulier, pour servir la Belgique et sa mère nourricière "LA SOCIETE GENF,RALE 
DE BELGIQUE". 

Vos chantages de 11 COMMUNISME1' que vous propagez actuellement à travers le 
pays ne peuvent pas justifier vos actes ignominieux et criminels contre les 
institutions démocratiques et souveraines du Congo. Avez-vous déjà décélé un seul 
parti politique colllllluniste congolais? S1 il y a communismet c'est bien vous autres 
qui le répandez. Le_ Belgique qui vous sert de paravant-s et qui n I aime pas du 
communisme au Congoa un parti politique communiste et des parlementaires 
communistes chez elle. Votre défense en sa faveur est dénuée de tout fondément. 
Car, la Belgique n'a jamais interdit à ses citoyens d'~tre communistes. Ce bien 
qu1 elle nta jama-is pu se procurer à. elle-m~me ne le pourra pas pour le Congott 
"La. charité bien ordonnée commence pa.r soi-mtme". Vous parlez les tueries au 
Ka.tango. et nu Ka.sai, alors qYe vous collaborez avec les grands assassins auteurs 
de ces massacres qui sont Tshombo et Ka.londji. Vos émissions n'ont jamais relevé 
la moindre dénonciation fOntre l~s atrocités et les tueries de Tshombe, votre 
propre terrorisme et maquillage à Léopoldville. 
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Vous devez cesser ces mensonges qui ne vous profiteront .absolument rien. 

Nous vous füfolarons, en vertu de nos droits .d'éh1s et représentants du peuple 
congolais, que l es misè~es que· notre pays connait aujourd'hui, vous en ~tes 
totalement responsables et_ vous en serez sévèrement ehatiés, Ce sont les 
juridictions internationales que vous méprisez - à, la. réquisition du Parlement 
Congolais que vous foulez au~ pieds qui prononceront les sentences qui.ne seront 
certes pas à votre crédit . . 

Nous avons cru que le fait d'avoir été à l'université vous seriez capables 
de comprendre et de voir où doivent s'arr~ter vos devoirs et vos droits. Vos 
devoirs sont déterminés en techniciens, les devoirs politiques ne sont dévolus, 
comme vous semblez l'ignoror, en re~ponsa.bilités, aux seuls élus du peuple qui 
peuvent engager politiquement le Congb, par la voix de son Parlement. Comme 
droits, vous les avez comme tous les -autres citoyens, s~ns plus. Ignorant ces 
r ègles ces règles les plus élémentaires de la démocratie·, vous Otes indignes de 
parler au nom de notre pays, vous n 1 ~tes porteurs d'aucun mandat politique. Vos 
violences et violations contre les institutions légales d~ la nation vous 
rabaissent et vous dénigrent de plus en plus. 

· Tout pays, toute nation et toute organisation qui vous appuyant moralement, 
techniquement et financièrement sont par le fait ~tme ennemis do la nation et des 
institutions démocratiques légales congolaises. Vos :actes et vos engagements au 
nom du Congo sont sans abject et sans effets, car, ils ne seront jamais ratifiés 
par le Parlement, à -moins que vous n'apportiez des preuves incontestablemant ' 
tangibles (?t des raisons probantes qui pourront justifier ces actes. Vous serez 
en peine de le faire, connaissant les mobiles qui vous ont -poussés à vous emparer 
abusivement et violamment de tous les pouvoirs constitutionnels du pays, pouvoirs 
dévolus nux représentants démocratique ca.~ tout pouvoir doi~ normalement éruaner 
de la nation. • 

Nous avons fini, c 1 en est assez. Nous avons compati. 

Veuillez agréer, Messieurs, les Commissaires Générau..~, les assurances de nos 
hautes considérations. 

Le Président de la Chambre, 

Ka.songe Joseph. 
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21) Lettre en date du 5 décembre 1960 adressée à Monsieur · 
Joseph Ki:sa Vubu, Président __ de,1~:;Republi_9E,_e du Con~ • 
~r Monsieur Joseph Kasongo·, P.ré,sl:dent de la. Cba.mbrq des 

Représcntant,!J 

Monsieur le Président, 

La crise politique que traverse actuellement notre pays et qui menace $i 
gravement son intégrité et son indépendance oblige tous ceux à qui le peuple a 
confié une ~arcelle de son autorité, tous ceux qui sont profondément attachés à 
cette terre congolaise qui nous a vus, dans un passé encore récent, souffrir 
ensemble les humiliations du régime colonialiste, à tout tenter pour conjurer le 
danger. 

Pour ma part, fidèle à mon serment, libéré de tout esprit partisan, me 
plo.çant au-dessus des contingences créées par les intérêts particuliers au dé- ­
triment do l'intérêt généro.l, je me tiens à votre disposition pour rechercher 
avec vous dans le cnlme ot en pleine conscience de nos responsabilités communes, 

· 1a solution d 1une crise qu'attendent impatiemment l es populations de toutes les 
régions du pa.rs. • 

Ces populations, vous le savez comme moi, Monsieur le Président, au-delà 
des querell es factices qui les divisent et qui sont le fait d'une coalition 
d'intér~ts qui ne so~t pas ceux de la Nation Congolaise, aspirent à la'paix et 
à la liberté. Nous avons le devoir de combl er leurs ·voeux et de satisfaire leurs 
légitimes aspirations. De plus, il no~s suffira., en leur donnant 1 1 exemple, de 
leur montrer la voie de l'union pour qu'elles s'y engagent résolument pour le 
bien et la prosp6rité du Congo. 

C'est avec sympa·tihie, une sympathie dont vous venez d'avoir la preuve aux 
Nations Unies,. que le monde entier a accueilli notre indépendance et n. suivi 
jusqu'ici nos premiers pas sur la route difficile de la liberté. Vis-~-vis de 
nous-m~mes, vis-à-vis de ceux que nous représentons et qui nous ont fait confiance, 
vis-à-vis de nos enfants à qui nous devrons transmettre un Congo indépendant, uni, 
pacifique et prospère, nous avons le devoir de ne pas décevoir cette communauté 
internationale à laquelle nous appartenons pleinement depuis cette -date historique 
du 30 juin 1960. 

En ma qua.lité· du Président de la Chambre d~s Représentants, interprète, j'en 
suis sOr, des sentiments patriotiques des élus de la Nation, j e me permets 
d'attirer la plus haute attention de votre Excellence sur les conséquences incal­
culables d'une crise politique à la.quelle il importe de mettre fin sans retard. 
Il revient au Chef de l'Etat et au Parlement, organes légaux de la. souveraineté 
nationale, d 1 apporter à cette situation la solution de sa.gesse quï convient. 

C'est le moment, cor.une vous le disiez dans l'appel émouvant que vous 
adressiez aux congolais le jour de votre installation' aux mutes fonctions qui 
vous ont été confiées, -d'oublier ce qui nous divise pour ne penser qu'à çe qui 
nous unit. 

Cinvaincu que vous accueillerez cette lettre dans le m~me esprit tle pctrio­
tique abnégation qui ~e 1 1a dictée, je vous présente, Monsieur le Président, lés 
assurances renouvelées de ma haute considér~tion. 

Joseph K..ASONGO 
Président de ia Chambre des Représentant~ 

Son Excellence Monsieur Joseph KASA-VUBU 
Président de la République du Congo, 
LEOPOLD VILLE 
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22) . Télégraœmes ccmmuniqués par M. Joseph Kasongo 

Le 17 janvier 1961, M. J oseph Kasongo a cowJnuniqué à la Commission, 
à titre d 1 inforreation J trente-six télégrammes portant des dates diverses entre 
le 5 août et le 15 septembre 1960. La plupart de ces télégrammes sont adressés 
à la Chacbre des Représentants ou son Président, quelques-uns au Cr.ef de l ' Eta t 
et au Premier Ministr e . Ils sont résumés ci-après : 

Six télégrammes ne concer nant pas les événements politiques principaux 

Le Président de l'Assemblée provinciale du KIVU (Bukavu, le 8 août) deœande des 
renseignements sur une question administrative . 

Le "Corn. Group" de Stanleyville (Stanleyville, le 8 septembre) avec 
l'appr obation du général Lundula, se plaint que les troupes de l'CNU, bien 
que sympathisantes, l'empêchent d'intervenir et réclam~ le contrôle de tous 
les aérodromes . 

• Les conseillers de Bunia (Bunia, le 10 septembre) demandent l'intervention 
du Gouvernement et l 1arrestation de certains Belges qui créent des troubles 
à Ituri. 

Des chefs coutumiers de Dimbelenge (Luluabourg, le 13 septembre) se plaignent 
des réquisitions de bétail effectuées par les soldats . 

Des députés de Kindu (13 septembre) et de Lisala (13 septembre) se plaignent 
de ne pas pouvoir se r endre à Léopoldville en avion. 

Deux télégrammes appuient M. Kasa-Vubu 

Lemba Mayumbe, au nom du peuple Mukongo, (Lukula, 8 septembre) félicite 
M. Kasa-Vubu et approuve le renvoi de M. Lumumba. 

Les aînés de Borna (Berna, le 9 septembre) répudient le gouvernement Lumumba 
et sol'.tiennent M. Kasa-Vubu et M. Ileo . 

/ ... 
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Deux télégrammes adressés à M. Kasongo font confiance au Parlement 

.Anamongo (Luluabourg, le 12 septembre) et le député Katshunga (Kikwit, le 
8 septembre) qui demande aussi instamment la réconciliation et souligne 
qu'une association avec les deux blocs européens mènerait à une lutte 
fratricide~ alors que le peuple veut la paix et l'unité. 

Vingt-six télégrannnes appuient M. Lumumb~ 

Le peuple de Kwilu et Kivanga. (Kjk\>rit les 9, 10 et 14 septembre) réclament 
la destitution immédiate de M. Kasa~Vubu. 

Par· trois télégrammes de Luputa datés du 8 septembre, les chefs coutumiers 
de Mwened itu et les peuples de Kaminkina et Ka.nioka, déplorent· l'action 
inconsidérée de M. Kasa-Vubu et attendent une solution du Parlement; le 
Baluba.kat demande une conciliation en souligna.nt que 1 111élite11 est par trop 
jeune et ne.ive. 

Le p~uple du Kivu-A--..a.niema (Bukavu, 8 _iseptembre et Kindu 9 septembre) 
qualifie l'acte de _M. Ka.sa.-Vubu de faux pas, rejette ses raisons et 
propose que 11 on consulte le peuple au sujet d'un nouveau Premier Ministre. 

te peuple de Ka.zumba (Kazumba. le 8 septembre) proteste contre l'action 
de M. Kasa-Vubu et lui recommande de respecter 1 1 article 20 de la 
toi Fondamentale. 

Les ouvri-e.rs de Cobelmin Moga {Kalima., le 9 s~ptembre) déclarent que la 
révocation de M. Lumumba amènera des désordres et attribuent les effusions 
de sang ~e Bakw"anga à M. Tshombé et M. Ka,lonji. 

L~ Front commun du Kasai (Luluabourg le 12 septembre) acclame le vote de 
confiance accordé par le Pa~lement a M. Lumumba, refuse de reconnaître 
M. Ileo, demande le remplacement de M. Ka.sa.-Vubu par M. Daniel Kanza, 
s 1 oppose à la division du Ka.sai en deux provinces et propose que Luluabourg 
devienne la capitale congolaise. 

/ ... 



- 52 -

L'union nationale du Kasai (Luluabourg les 10 et 13 septembre) acclame le 
vote de confiance accordé à M. Lumumba, accuse M. K.V. de faire le jeu des 
impérialistes belges et des Nations Unies, répudie le gouvernement de 
M. Ileo comme étant illégal et imposé de façon antidémocratique avec l'aide 
des Nations Unies qui sont mises en garde contre une ingérence. 

Le Mouvement pour l*Unité Basonge (Luluabourg le 12 septembre) déc_lare que 
la dissolution du gouvernement de M. Lumumba mènera à. des effusio:as de sang 
et demande que M. Kasa-Vubu soit remplacé par Daniel Kanze. 

Le Gouvernement provincial du Ks.sai (Luluabourg lP. 13 septembre) se déclarera 
indépendant de toute autorité centrale autre que le gouvernement Lumumba et 
s'opposera à toute ingérence irovérialiste ou communiste. 

La jeunesse kasa.ienne (Lulha.bourg le 13 septembre, 2 iélégrarnmes) considère 
que M. Lunr..tmba est le seul leader nationaliste élu, exige la révocation de 
M. Kasa-Vubu et de M. Bolika.ngo, répudie le gouvernement illégal et, o.ntidémo• 
cratique de M. Ileo, condamne une fédération et suggère qu1une république 
séparée soit créée qui se composerait du Kasai, du Kivu, de la Province 
orientale et d'une partie de la Province de Léopoldville avec con:nne.Président 
M. Lunrumba. 

Le Mouvement politique Ka.nioka. (Luluabourg le 13 septembre) condamne la 
conduite dictatoriale de M. Kasa-Vubu. S•il ne peut se mettre d'accord avec 
le Parlement il doit céder sa place à M. Daniel KD..nza. 

; 

Le bloc MNC - Lumumba (Luluabourg, le 13 spetembre) répudie le Chef de l'Etat 
et le Gouvernement Ileo comrae étant antidémocratique et condamne 11 ingérence 
des troupes des Nations Unies. 

Le peuple de Namoya (Namoya , le 12 spetembre) exprime son soutien aU 
Gouvernement Lumumba, à l'unité et à 1 1 armée congolaise. 

Le MNC, Ituri (Bunia , le 12 spetembre) au nom d'un rnillion de personnes, 
proteste contre la dissolution arbitraire du Gouvernement Lumumba et condamne 
le séparatisme. 

La population du Nord Sanku~u (Kola, le 12 septembre) a}1?uie l a position du 
Parlement contre les actes dictatoriaux de M. Y..asa.-Vubu et le prie de pro­
tester contre· l'ingérence des Nations Unies. 

/· ... 
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Un télégramme (Bukavu le 12 septembre) donne le texte d 1une déclaration 
~adiodiffusée le 10 septembre par M. Miruko, Président du Gouvernement 
provincial de Kivu, niant ~ue son Gouvernement soutient M. K.a.sa-Vubu. Il 
conservera son association avec le Gouvernement central si l'autonomie 
provinciale prévue par la Loi Fondamentale est respectée. Il soutient le 
Gouvernement Lumumba mais n1 acceptera pas un Gouvernement formé par M. Ileo 
ni 1tentrée au Congo d'impérialistes colil!llunistes ou capitalistes. 

La population Dima (Banningville, 14 septembre) proteste contre le 
Gouvernement Ileo anticonstitutionnel et demande de nouvelles élections si 
le Gouvernecent Lumt.U:1ba n1 est pas maintenu. 

Les Bakuba de Mweka (Mwelta, le 15 septembre) protestent contre la révocation 
du Gouvernement Lumumba et le fédéralisme de M. Ka.sa-Vubu et les ambitions 
personnelles de certains nationalistes comme responsables des troubles. 



54 -

23) Comptes rendus analytiques de la Chambre des Représentants 

Monsieur Joseph Kc~songo a remis à la Commission _le 17 janvier 1%1 à titre 
d'information les comptes rendus analytiques des séances de la Chambre des repré­
sentants dès 17, 20, 21 1 24 et 27 juin; des 71 12, 13, 14, 15, 18, 19, 20 et 
21 juillet; des 1er, 5, 7 1 8 et 13 septembre 1960. 




